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. LET TRE 


\ ous deſires, mon cher ami, connaitre la cauſe 


des troubles actuels de Geneve. L'Etat de cette 


petite république vous intereſſe, ſa diſſolution 
prochaine vous effraye. Vous voyez le mal, vous 


en cherches la cauſe dans ces nombreux &crits 
_ publies par les deux partis qui diviſent cette ville 


malheureuſe. Mais ce n'eſt pas 1a qu'il faut eſ- 
pérer de trouver la yerite. Il ne faut pas la 


chercher davantage dans les papiers publics ton- 
jours vendus au parti le plus fort ou le mieux 
payant. Comme les faits y ſont cruellement defi- 
gurés! que de menſonges imprimes! C'eſt une 


reflexion des plus decourageantes pour le philo- 
ſophe qui vent étudier les hommes & leur 
hiſtoire; il n'eſt peut- etre pas une ſeule ſource 
de Thiſtoire moderne qui ne ſoit empoiſonnèe; 
auſſi doit-on regarder preſque tous les hiſtoriens 


de ce fiecle & de ceux qui ſuivront, comme des 
romanciers plus au moins agréables. 


Au milieu de ces paſſions qui defigurent les 


evenemens politiques, comment l'Europe auroit- 
elle donc pu conraitre la veritable cauſe des 


troubles de Geneve? Les £trangers ſont bien 
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loin de pouvoir Tentendre, le parti triomphant 
_ eſt bien Join de vouloir la dire. 


Le Continuateur des Annales de M. Linguet, a 
cependant oſè faire Fhiſtoire de cette revolution 
ſurprenante. Des mains nationales peuvent ſeules, 
dit-il, retracer nos calamites avec un pinceau 


fidele, mais ces mains doivent etre purifites par 


la reflexion, par le patriotiſme, par le tems.“ 
Je ſuis loin d'adopter Vopinion de M. Mallet. 
Je crois au contraire, que dans les revolutions 
Yon eſt d'autant moins vrai qu'on eſt plus pres 
de Porage. Alors a moins d'etre ange ou Stoicien 
parfait, il eſt impoſſible de ſe} degager des liens de 
Phumanite, de n'avoir pas quelque paſſion, & 


de ne pas preter par ce cote a Vaſcendant de 
Fun on de l'autre parti. — Sans doute ſi Von. 


pouvoit ſe delivrer de toute eſpèce de penchant 
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*) Ce neſt pas ici le lieu de faire a M. Mallet une 
querelle grammaticale, & de lui demander dans quel 


-auteur francois il a vu des mains nationales, & des 
mains que la reflexion puriſia. Cependant comme ſes 


Annales circulent par toute ! Europe, il eſt important 
de prevenir les etrangers que cet auteur en voulant 


copier juſqu'au ſtyle de M. Linguet, adopte des tours, 


des nẽologiſmes, & des metaphores tout-a-fait oppoſes au 


got & a la pureté des bons écrivains frangais. II 


n'eſt pas une ſeule page de ces Annales ou l'on ne 
rencontre cinq ou fix de ces fautes contre le genie 
de la langue frangaiſe, toujours plus exacte que hardie. 
Si ce defaut frappe un Amcricain que ne doit - il pas 
faire ſur un francais ? | 
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& de partialite, un pinceau national ſerait peut- 


Etre le pinceau le plus exact. Mais oli ſont dans 


Geneve ces mains purifites par la rilexion, par le 
tems? Serait-ce par hazard celles de M. Mallet? 
qui\deyoue d'abord aux Natifs, exhala dans des 
Ecrits affreux toute ſa bile contre les Repreſen- 
tans & les ariſtocrates; qui, depuis reconcilie avec 
les partiſans de la liberté populaire, ſeconda leurs 


efforts; lui;qui tour a tour prit, quitta, reprit, con- 


damna, defendit, prona chaque parti? 

Il parle de patriotiſme; en a-t-on avec un 
eſprit auſſi verſatil ? En a-t-on au milieu de 
troupes etrangeres? Du patriotiſme, lorſque la 
republique n'eſt plus! Comment la reflexion, le 
tems ont-ils purifiè ſes mains ? C'eſt quinze jours 


apres la reddition de Geneve qu'il fait une hiſtoire 


affreuſe de ce tragique Evenement. 
Jaurai plus d'une fois occaſion de relever 
ſes erreurs. Il eſt impoſſible de n'en pas com- 


mettre beaucoup quand on eſt tourmente par la 


fureur de medire & de medire de tout. 
Pour moi, mon ami, je puis dire comme un 
hiſtorien de Rome, mihi Galba, Otho, Vitellius nec 


beneficio nec injuria cogniti. Jai vu Geneve, Jai 


Etudie fa conſtitution, Jai remonté à la ſource de 
ſes troubles. Jai porte dans cet examen un eſprit 
republicain;z Jetudiais une republique. Jai vu 
par quels degres celle - ci eſt tombee de ſon état 


premier a Petat d'eſclavage on ſes ariſtocrates le 
reduiſent aujourd'hui. 
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II. I: ETTR E. 
4 ableau de Phiftoire de Geneve 


Juſqu'en 1707. 
Nous devons d'abord, mon cher ami, pour etre 
eclaires ſur les titres des citoyens & du fenat, 
porter nos regards: ſur la Conſtitution de Geneve 
apres la Reformation; fur le tableau de ſes reyo- 
lutions ſucceſſives, & nous y trouverons la dect- 
ſion du- proces qui les diviſa depuis deux ſiècles. 


Sous la juriſdiction de Veveque de Geneve le 


peuple poſledait pluſieurs attributs de la ſouve- 


raineté; il creait ſes chefs, faiſait des loix, accor- 


dait des impots, contractait des alliances, & 
levait des troupes. A la retraite du prélat- les 


droits de la ville furent augmentes de tous ceux 
qu'il exergait comme prince temporel, & la ſouve- 


raineté de Geneve devint pleine & independante.. 
Tout change lors de la reforme, culte, magiſtratsz 


&c. alors toutes les affaires ſont portees a Paſſem- 
blee générale compoſee de chefs de famille, qui 
laiſſa les détails aux quatre {yndics ou procureurs 


de la communauté, en ſe reſervant la deciſion des. 


affaires principales. 


La ville était regie chaque annde par de nou- 


veaux procureurs nommès par elle. Hs lui ren- 


daient compte de leur geſtion, Geneve Tetalt 
qu' vne famille. 

La multiplicite des affaires engage chacun den 
fyndics a ſe choiſir des notables ou conſeillers 
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pour s'en ſervir d'aſſeſſeurs pendant le cours de 


leur geſtion. Ces conſeillers forment inſenſible- 
ment un conſeil de 23 perſonnes, 


Le Conſeil general arrète de lui joindre en 
certain cas un conſeil plus nombreux ſous le nom 
de Conſeil des 50 on 60. Ses membres furent 
preſentes en 1460 a Vaſſemblee du od 5-508 pour y 
etre approuvgs, 


Articles eſſentiels du raglement alt 


alors: (1457.) 

Que nul ne ſoit enoffice qui ne ſoit agreable: au 
peuple, comme il appartient en une bonne police, tous 
doivent etre contens en degris de Citoyens E Bour- 
geois ſans ſe vouloir preferer & Sattribuer quel- 
qu autorit par deſſus les autres, ſinonentant 
40 ice de juſtics portera. 

Ce Nouveau corps s'augmente en pouvoir & 
en nombre; on le porte au nombre de 200 mem- 
bres, il eſt confirme A perpetuite par le conſeil 


general, 


En confiant Vadminiſtration 3 4 ces deux conſeils, 
le conſeil general ſe reſerve la puiſſance Sang les 


| cas ardus E dttat. 


A cette 6poque le conſeil general perd le droit 
delire les conſeillers. II eſt ſtatus que le petit 
& grand conſeils ſeront elus un par Pautre, 
mais ſeulement pour une annee, & qu'a Þ expiration 


de ce terme, chacun d' eux paſlerait en revue les 


membres de l'autre. 


? 
| 
: 


Ce reglement entrafnait une foule d'abus ;. les 
conſeils deviennent independans de la nation & 
ne dependent plus que un de Vautre, ils ſe 
menagent. | 

Abus dans cette perpotuits de conſeils. 

La permanence des places eſt le fleau des 
en 

De là auſſi à Geneve la depravation des conſeils, 
les attentats à la liberté du citoyen, les diviſions, 
les revolutions. 


Les conſeils étendent Fabord Tautorité pour 


te bien public, puis le regardent comme un bien 
de famille: c'eſt la marche eternelle des. corps. 
Tendance des corps à Vinamovibilite. Ils ten- 
dent encore à engloutir Pautorite des corps ſupe- 


rieurs qui $'afſemblent rarement. Ils profitent _ 
de toutes les circonſtances, transmettent leur 


doctrine ſuivant leurs projets de ge ion 4 
generation; après un certain tems ils convertiſſent 
la nonreclamation en reconnaiſſance poſitive „en 
titre formel. | 
Voila ce qui arriva à Chats.” Et tous ces deſor- 
dres ſont venus de la negligence des premiers 
citoyens & de Pactivité du ſ6nat dans ſes uſur- 
pations; on en verra la preuve. Continuons : 


Le pouvoir des ſyndics s'affaiblit, le ſenat | 


fond dans ſon corps, que le peuple n'eliſait point, 
le pouvoir des 4 ſyndics qu'il elifait annuellement. 
Les ſyndics contribuent eux-mèmes à ce chan- 


gement. Ils aimaient mieux etre conſeillers i inamo- 


Gi : 


vibles, que ſyndics amovibles. Le ponple n'a Pius 
de defenſeurs. 
Le* grand conſeil laiſſe perdre tous ſes droits; 


les laiſſe envahir par le petit conſeil, parce que 


chaque membre aſpirait a y entrer, & qu'il croyait 


travailler pour ſes interets, en travaillant pour ceux 


du ſenat. 
Alors le grand confeil ne fait plus de propoll 


tions, ou elles ſont rejetèẽes. — Le grand con- 


ſeil deſtitue des conſeillers & le Jr” conſeil les 
retablit. 


Le ſenat jette les fondemens de Fariſtocratie, 
demande à Berne ſon mode de vivre pour s'y con- 
former. Berne refuſe en alleguant qu'il n'y avait 
aucun rapport entre les deux états, & que Coy 
ſe gouvernait par le peupie. 


Ce fait 6trange eſt prouve par le n meme 
du ſenat. Et Jai vu dans la Suiſſe, dans la 
France, des aveugles mettre encore en doute 
le ſyſteme ariſtocratique de ce corps; il faut bien 
peu connaitre Peſprit de corps. 


Le ſ6nat enlève aux citoyens le droit 4 porter 
immediatement leurs propoſitions a Taſſemblée 


du peuple il fait ſtatuer cet article. 


Que rien ne ſoit mis en avant an conſeil des 


deu cent qui m ait its traits en conſeil ttroit ni as 
conſeil gintral avant Tavoir ets traith tant au conſeil 


itroit qu au deux cent. 
Cette loi avait ete rejetée en n 7539 


10 
Ainfi chaque pas que faiſait le ſenat lui aſſu- 
rait un nouveau droit, & faiſait deſcendre le peuple 
de ſon rang; de maitre il devenait inſenſiblement 
eſclave. Le conſeil general perd Vuſage de choiſir 
( ſes principaux magiſtrats parmi tous les citoyens, 
| il les choiſit parmi les membres des conſeils. 
| Par ſes efforts continuels le ſ6nat ſe trouve 4 
| la fete de tous les departemens ; adminiſtration 
f des finances, police interieure & exterieure; pou- 
voirs judiciaire & executif , pouvoir militaire, 
diſtribution de tous les emplois, preparation de 
toutes les loix, &c., &c. 


+ -:-, Bn marche fut d' abord bien cachée, envelop- 
pee fous le nom du bien public, ſecondee par les 
circonſtances; les entrepriſes continuelles de la 

F maiſon de Savoie occuppaient toute Vattention 

=p du peuple. Les troupes etrangeres qui lui 

ſervaient de garniſon, le retenaient. — Le 
clerge proteſtant ſe devoua a la magiſtrature. — 

Enfin, Fexercice de cette puiſſance était modere, 

& ce n'6tait pas le moindre mal. Les conſeillers ſe 

montrent d'abord comme a Rome les patrons du 

peuple; Pegalite paralt regner entr eux. 
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Cependant le ſenat ambitieux fut trouble dans 
fa marche par la regeneration de Teſprit de 
liberté qu'il aurait bien voulu empecher. 


IT OT en gy 
on era A pr OE TIT woe . 


Elle fut occaflonnẽe par Peſprit philoſophiqueg 
qui s'introduiſait en Europe vers la fin du fiecle 
paſſe, & qui tourna tes regards vers la politique, 
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par le grand nombre d'&trangers qui a Pepoque 


de la reformation furent admis a la bourgeoiſie, *) 


Ces reformes étaient des gens inſtruits & 
dans les ſciences & dans les arts, ils apportèrent & 


le raiſonnement & Finduſtrie. Le peuple > claire. 


Les conſeils ne diminuent pas cependant 


leurs uſurpations, leurs membres ſe ſeparent des 
citoyens; les conſeils fe trouvent renfermes dans 


un petit nombre de familles. Les places des con- 
ſeillers font {fi bien regardees comme un patri- 
moine hereditaire, qu'entre deux freres le droit 


d'aineſſe était un titre qui Temportait tan 


ſur le merite. 


III LET TRE. 
Troubles d e 77. 


. arrivons, mon cher ami, à une revolution 


qui eut des ſuites bien funeſtes, & pour la liberté 
du peuple & pour ſes defenſeurs. A ces traits vous 
reconnaiſſes ſans doute la fatale revolution de 


1707, qui fit verſer le ſang le plus pur de la repu- 


* 
** * 08 
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*) Dans le 15me fiecle on regut a la bourgeoiſie 2485 
familles ; dans le 16me 3222; dans le 17me $74; 
dans le 18me juſqu'en 1782 ; 730 Il ſuffit de com- 
parer la difference de ces Emigration pour ſentir 
combien le gouvernement de Geneve était dechii de 

ſon ancienne liberté & de fes avantages primitifs, 
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blique. Je continuerai à vous tracer en abr6ge 
Phiſtoire de ces troubles. | 
Les citoyens avaient beaucoup de ſujet de 


plaintes contre le ſenat. Le premier etait Vobli- 
' gation de donner leur ſufrage de vive voix dans 


Faſſemblee generale; procede qui facilitait la 


ſeèeduction & genait la liberté du ſerment. On allait 


plus loin, pour briſer la dependance qui tenait le 
conſeil des deux cent aſſervi au conſeil des 25; 
on deſirait que ce dernier $'elut par lni - meme, 


& qu'on limitat le nombre des perſonnes de meme 
nom, de meme famille qui pourraient entrer dans 


la magiſtrature ; ; on deſirait fn de toutes 
les loix. | 

Un citoyen ardent & inſtruit nommé de la 
Chana rédigea toutes les demandes, les fit ſigner 
par une foule de citoyens. 

Le grand conſeil le mande; le cenſure ſevere- 
ment; ſa requete eſt ſaiſie, portee au premier 
ſyndic qui la jette au feu. Ce proceds indigne les 
citoyens; 500 dentrieux ſe reunifſent, demandent 
reparation d'un outrage qui retombai ſur ceux; 


qui avaient figne. Le ſenat s'effraye; il envoie 
une deputation à ces citoyens, leur demande des 
deputes pour | conferer avec ſes commiſſaires. 
Les citoyens Eliſent des deputes, parmi lesquels 


on comptait des gens inſtruits, tels que de la 
Chana, Le Maitre, Delolme, Praget, Marut & 


Deutaud, & ſur-tout Pavocat Fatio, profond juris- 


conſulte, membre du grand conſeil. 
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Fatio vit bien que les demandes des eitoyens 
n'etaient qu'un palliatif momentane; il vit que 


la ſource du mal était Vina&ion on l'on avait 
laifſe tomber le conſeil general, qui lui ſeul pouvait 
empecher Veffort de Variſtocratie. Il demanda 


done que le conſeil füt convoque chaque année 


pour dEliberer ſur les propoſitions que chacun 
pouvait avoir a faire en matiere detat. 


Fatio demandait auſſi Vimpreſſion & la reviſion 
de tous les édits politiques & civils. Le recueil 
de 1568 n'avait point été imprime par une déli- 
beration expreſſe des conſeils. — Fatio propoſait 
que le conſeil general elfit une commiſſion pour 
revoir les edits, en ſupprimer les articles abroges 


ou inutiles, eclaircir les obſcurs, &c. 


Enfin Fatio propoſa que lorſqu' une repreſenta- 
tion ſerait appuyce par 50 citoyens , les conſeils 
duſſent sen occuper ſur le champ, & quelle que 


füt leur deciſion, la ſoumettre dans I'S jours A 


celle du conſeil general, 


Les conſeils fremiſſaient de ces demandes, & 
ſe propoſaient de laſſer les citoyens par des 
lenteurs; les citoyens &taient indignes & voulaient 
la convocation du conſeil general. 


Le conſeil allarmé demanda l' intervention des 


Cantons de- Zurich & de Berne qui envoyerent 
des deputes alVaſſemblee générale. Ce fut le premier 
coup porte a la liberté du conſeil & qui 


eut des Witzen tres- funeſtes. 
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Le ſyndic Chouet ouvrit les deliberations pat 
un diſcours frappant. Il y convient que la ſouve- 
rainets appartient au conſeil gentral & qu'il ſerait 
tres - criminel den douter. On patla beaucoup, & on 
ne termina rien. 


ame conſeil general. On inſiſte fur les anciennes | 
demandes, on en fait de nouvelles. Ce conſeil finit 
ſans que rien füt decide. 


zZzme conſeil general. On y porte les ob jets 
ſuivans : 19 impreſſion des édits politiques, 2® revi- 
ſion des edits civils, 30 introduction des billets 
dans les èlections du conſeil general, 40 limitation 
dans le nombre des perſonnes de meme nom & 
famille qui pourraient entrer dans les grand & 
petit conſeils, enfin 5? convocation du conſeil 
general tous les 5 ou 10 ans. 


Ces propoſitions furent acceptèes in globo, 


i ce qui deplut au peuple qui n'en Etait pas ſatiſ- | 
1 fait & qui voulait qu'elles fuſſent augmentées. 
ö 1 Comme apres Vaſſemblee il reſtait des mecontens, 
1 le ſenat fit marcher des troupes, ce qui penſa 


cauſer un carnage general, 


— 


Les conſeils ètaient irrités d'avoir tout accords ; 3 
ils cherchaient à ſe venger. Fatio fut d' abord 
exclu du grand conſeil. Ce fut le ſignal des 
proſeriptions, run des députés du peuple fut 
condamné 4 faire amende honorable & au ba- 
niſſement perpetuel. On compte juſqu'à 86 per- 
ſonnes des deux ſexes condamnees à des peines plus 
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EN IL VERA 


di ſait cet infortune, 


TS. 
ou moins ſortes. Ces peines étaient prononcees 
par une commiſſion ſecrète. 

Le Maitre fut condamne à mort ns pretexte 
d'une conſpiration chimerique, ſur le temoignage 
d'un ſeul homme fletri par un jugement infamant, 
& qui avoit perdu trois proces contre lui; faites= 
moi, ce qu'il vous plaira, je ne ſuis point coupable, 
livre à la torture. Sur 
Pechaffaud il 8'Ecria: Grand Dieu, je meurs innocent, 
Je ne demande pas grace pour le pichs qui me 
conduit ici, je ne Pai point commis, Je ſuis viftime 
4 une atroce politique. 


Le meme ſort était reſerve à Fatio ; il le ſavait, 


mais ſa grande ame l' empècha de fair. On YTarreta, 
on lui eut bient6t tronve un crime. Condamne, 


on craignit que le peuple ne le delivrit, & contre 
la loi & Puſage on le fit mourir dans les priſons. 

On le compara a Grachus; mais il n'eut pas 
comme lui la douce eſperance de ſe voir renaitre 
dans un frere qui eilt le courage de defendre la 


meme cauſe. Le fien, membre du ſenat, Paban= 


= donna & continua d'y ſieger lichement, & Tun 


des plus ardents négatifs aujourd'hui eſt un deſcen- 


dant de cet intrépide defenſeur de la liberts 
populaire. 


Le ſenat n extcuta qu Ipsen tout 
ce qui lui avait été impoſe; il publia les loix, 
mais non pas celles anterieures à 1868 il y joignit 
des reglemens qui navaient Fin ete approuves 
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par le législateur; il emp&cha les citoyens de 


verifier l'exactitude de cette collection. 


Ce qui le genait davantage était la convoca- 
tion ts e du — general, & il par- 


vint à la faire abroger. 115 employa pour y reuſfir 
mille mancenvres affreuſes, ou viola toutes les 
formes; qu'on juge par ce ſeul trait de ſes aſtuces. 
Trois jours avant Vaſſemblee du peuple le ſenat 
mit en deliberation fi les ſecretaires cacheraient 


les ſuſfrages; les regiſtres portent qu'on laiſſait la 


choſe à leur prudence ſuivant quiils verraient que 
les ſuffrages prendraient la pente de cote ou d'autre. 
Obſerves que les ſuffrages furent receuillis par 


les deux ſecretaires d'ttat & non par 4 ſecr6taires 


ad Afium, comme la loi le portait. 
It ne faut pas douter de Vinfidelite des ſecre- 
taires. Le ſenat Iemporta; le peuple fut conſterné, 
Enhardi par ce ſucces le ſtnat pouſſa plus 
loin les pretentions, il établit ſeul de nouveaux 


impots, quoique le droit n'en appartint qu'au 


conſeil general. Un citoyen anonyme publia contre 
cette innovation une lettre hardie; on le declara 
ſeditieux, criminel d'etat, on declara ſes maximes 
tendantes 4 Panarchie & a depouiller les conſeils 
de leur pouvoir; & le peuple ſe tit encore. 


Les circonſtances favoriſaient le ſenat, la Savoie 
inquietait toujours, & Geneve etait engagee dans : 


le jeu de Law. 
Le deſpotiſme du ſenat ſe manifeſte As 
dans affaire de Michtli, Membre dy grand 
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conſeil, il avait été nommé commiſſaire pour 
examiner les nouvelles fortifications de Geneve. 
Micheli était bon ingenieur, bon patriote, & il 
deſapprouva les fortifications qu'il trouvait (1728) 
trop 6tendues. A Strasbourg il travaille un nou- 
veau plan qu'il envole; il y ctitiquait la conduite 
de pluſieurs perſonnes. On lui fit ſon proces. Le 
deux cent declare ſucceſſivement fon memoire in- 
jurieux, prive Micheli de la bourgeoiſie, de ſes 
fiefs, le depouilla de ſes biens. Micheli appela 
de toutes ſes injuſtices A un conſeit general qu'il 
prouvait etre le ſeul capable de juger de 

Vinfration des édits; mais il avait contre lui 
Tuſage d'un ſiècle & demi & la puſillanimité 
de ſes concitoyens; il ne put jamais faire eaſſer 
les ſentences du conſeil, ni reyenir dans fa patrie, 


Troubles de F774 


La conduite imperieuſe & tiranique du ſcnat 
ne pouvait qu'enfanter de nouveaux troubles, & 
Yorage eclata en 1734. 


La pretention qu' avaient les conſeils de pouvoir 
mettre des impôts, les avait entraines dans d'autres 
uſurpations; ils s 'ctaient par exemple empares de 
petits fonds de terre pour leurs fortifications ſans 
| B 
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s' embarraſſer du conſentement des proprictaires. 


Un nouveau procureur general , ſeconde par un 
ſyndic fit de nouvelles repreſentations ſur les 
impots au ſenat qui refuſe toujours de ſe concilier. 
Laſſes de ſes uſurpations 1200 citoyens s'aſſemblent, 
font des repreſentations. Le ſenat traite ces aſſem- 


blees d'attroupement. Pendant ce tems on decouvre 


le transmarchement ſecret & nocturne de cinq 
pieces de canon qu'on tranſportait dans le quartier 
des magiſtrats; on apprend qu'on avait diſtribué 


des cartouches à balles à la garniſon, que les 


ouvriers des fortifications avaient été avertis de 
ſe tenir prets a rentrer en ville au premier ſignal. 


Enfin quelques citoyens $s'etant introduits en ſecret 
dans un magazin d'artillerie y trouvent 22 pieces 


de canon tamponnees & privees de leurs inſtru- 
mens. 5 98 
Le peuple s'allarme auſfitdt de cette conſpira- 
tion; les citoyens demandent la garde des portes, 
on la leur donne. 


Un faux bruit de Farrivee des troupes ſuiſſes ſe 


repand. La bourgeoiſie prend les armes; il s'ouvre 


des conférences entre les citoyens & les conſeils 


pour regler Vaſfaire des impdts. Le conſeil 
general s'aſſemble, les citoyens demandent qu'on 
s' occupe d'un reglement ſur Tartillerie, & 


qu'on jJugeat les auteurs du complot. 

Jean Trembley, ſyndic de la garde, homme 
fier & contraire aux citoyens, “Appius de Geneve, 
fait Vauteur de tout; il voulut ſe juſtifier tur 
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19 
tout: le ſenat par une ſentence adroite chercha 


a enſevelir cette affaire dans Voubli. 


Mais Trembley repondit indiſcretement une 


lettre par laquelle il diſait avoir communique 


ſon plan aux ſyndics & au ſenat, & qu'il avait 
&te chargé par eux de prendre ces meſures. 
Cette lettre reveilla Panimoſite & les craintes des 
citoyens, ils denoncerent au conſeil ſix magiſtrats 


dont etait Trembley comme auteur du complot, & 


requirent qu'ils fuſſent deſtitues de tout emploi 
public, & qu' en particulier Jean Trembley fit banni 
a perpetuite de la ville & de ſon territoire. 

Les conſeils après beaucoup de reſiſtance 
furent obliges de ſouſcrire a ces demandes, & leur 
arret fut conſacre au conſeil general le 20 De- 


ce mbre 1734. 


Le parti des tamponneurs, comme on Pappela, 


ſe ſoutenait toujours, malgrè cet arrèt du conſeil 


general, II publiait de tems en tems quelques 
Lerits violens. Celui de Trembley fut declare 
attentatoire à Varr&t du 20 Décembre 1734 & 
contenant divers faits faux & injurieux a Phonneur 
du gouvernement, des conſeils & de la bourgeoiſie 
en general, 


Cependant le ſenat parailale? W toujours 
en faveur de ce parti qui avait à ſa tète le comte 
de Montreal, citoyen actif, riche, entreprenant, 
ennemi du peuple: il employa toute ſorte de 


moyens pour groſſir ſa faction & occaſionner quel- 
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ques troubles a la faveur desquels il put rktablir 


les magiſtrats deſtituès. Il crut avoir trouve un 
moment favorable, le ſaiſit; mais les citoyens 


remporterent la victoire, les tamponneurs furent 
obliges de S'eloigner. On demanda la convocation 
du conſeil general ; Berne, Zurich & la France 
offrirent leur mediation pour pacifier la répu- 


blique. Elle fut acceptee ſans porter aucune 


atteinte à la libert' & a Findipendance de la 
republique. (21 Aotit, 1737.) "= 
Le Cardinal de Fleuri nommale Comte de Lautrec 


pour mediateur. N oublits pas, Monſieur le Comte, 
lui dit-il, en lui donnant ſes premieres inſtructions, 


que le peuple n'a jamais tort. Les conferences 


s'ouvrirent; chaque parti plaide ſa cauſe dans des 
memoires, les mediateurs donnerent enſuite leur 
projet de pacification qui regut la ſanction du 


conſeil general. (8 Mai, 1738.) 


On pouvait faire de juſtes reproches 3 ce traits 
de mediation. Les principaux ſe reduiſent à ceux-ci 2 
Pouvoir legislatif da conſeil Wn trop 


limité. 


Les aſſemblées du peuple miſes 3 A la diſpoſition 


des conſeils. On laiſſa ſubſiſter à perpetuite les 
impöts établis avant 1714, impöts qui ſuffiſaient à 
Tadminiſtration, * qui la mann 6 
du peuple. 


On ne fit aucun i: en  faveur de la L 
liberté individuelle; 1 n'y eut que la torture * 


ſupprimèe. | 
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1 On ne remè dia point à Paſſemblage monſtrueux 
des pouvoirs du ſenat qui reuniffait les pouvoirs 
penal, judiciaire, executif & politique. 
Les individus entièrement oublies & ſacrifices. 
La juriſprudence criminelle nullement reformee, 
On porta les membres du grand conſeil a 250. 


Point de contre-poids 16gal oppoſe aux conſeils. 
On declara bien que les confeils ne pourraient 
faire aucune derogation aux loix du conſeil 
général, mais on ne donna point à ce dernier 
des moyens legaux promts & efficaces, pour 
empecher les atteintes aux droits perſonnels. 

On r'oppoſa qu'un ſeul contre-poids peu efficace, 
c'eſt-3-dire, le droit accorde aux citoyens de refuſer 
partie & meme. tous les ſujets preſentes pour les 
principales magiſtratures juſqu'a ce qu'on lui pre- 
ſentat des ſujets agreables. 


1 Par un acte annexé 4 Vedit de 1738 les puiſſan- 
ces mediatrices en garantirent tous les articles. 
Et cette garantie emporta fur-tout Fobligation 
die ſoutenir le parti ligislatif, & dans tous les cas 
obligation de ne toucher ni prijudicier à Vinde- 
* pendance de la ripublique. On verra par la ſuite 
> comment cet article a 6t6 executé. 
1 Les années qui ſuivirent Vedit de 1738 furent 
2 remarquables par la proſpéritéè du commerce, le 
perfectionnement des arts, le progres des lumieres 
dans toutes les' claſſes des citoyens de Geneve, 
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Le ſéenat s' occupait toujours ſourdement à 

_ detruire Pedit de 1738. II fait d'abord la diſtinction 
des procedures en petit & grand criminel, pour 
ſe ſouſtraire a Vobligation que lui impoſait 

| Particle 30 d'accorder a tout accuſe la communi- 
cation des procedures & le droit de fe defendre 
par avocat. Ledit de 1738 avait accorde ces 
moyens de defenſes a tous og Prevenns bun 


diſtinction. 

Il avait été arrété qu'on procederait à faire 
un nouveau code. Le ſenat ne voulut point com- 
mencer ce travail. N | 


De tems en tems il publiait des reglemens qui 
appartenaient, au pouvoir legislatif, 
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La plupart de ſes membres apportent le got 
du luxe a Genevez moyen le plus ſir de cor- 
rompre le peuple & de detruire les vertus republi- 
caines, moyen qui ſeul ſerait un crime dans une 
republique z ; & le ſenat lui en joignit cent autres. 


Son deſpotiſme perga fur - tout dans Faffaire 
de J. J. Rouſſeau. N 5 
Tout le monde connait ſes malheurs & ſes 
ouvrages. Le parlement de Paris avait, ſuivant 
Fuſage, condamne l'excellent ouvrage de I Emile, 
ſans Pavoir lu, & lance un decret de priſe de 
corps contre Vauteur qui n'&tait pas ſon juſti- 
ciable, Le ſenat de Geneve declara de ſon cote 
Emile & le Contract ſocial temeraires, ſcanda- _ 
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leux, impies, tendans a detruire la religion chre- 
tienne, & decrete Rouſſeau de priſe de corps. _ 
Il eſt aſſez probable, que Rouſſeau fut la victime 
d'une manceuvre ſecrette, dont les reſſorts s'6ten- 
daient de Geneve à Paris. La faction ariſtocratique 
le ſit d'abord pourfuivre & decreter au parlement 
de Paris, pour avoir le droit de commettre impu- 
nement la meme iniquite dans le ſanhedrin gene- 
vois. Le fameux charlatan Tronchin fut un des 
Ptjucipaus inſtrumens de cette conjuration. 
Les parens de , Rouſſeau demanderent au ſenat 
copie du decret,. on le leur refuſa. 
C'ẽtait le procureur general. Tronchin qui avait 
ſollicite ce jugement. Un citoyen, nomme Pictet, 
s'aviſa de cenſurer le decret du ſenat dans une. 
lettre, il fut arrete, condamne a garder la priſon, 
a demander. pardon. au ſenat. Tous ces actes 
eee violaient gvidemment les formes ſacrees 
de la conſtitution: cependant aucun eee ne 
s'Eleva pour les défendre. | 
Rouſſeau cria longtems dans le deſert; wt 
juſtement indigne contre ſa patrie, il ſe hata d'ab- 
diquer ſon. titre de citoyen. 
Qnuarante citoyens prirent alors fa defenſe & 
firent des repreſentations; on les rejeta. Ils deman- 
derent qu'on changeat l'ordre dans la procedure 
eriminelle, cette demande fut appuyee par plus de 
700 citoyens; elle fut encore rejetee. Cette 
opiniatrete dans le refus fit donner au parti du 
ſenat le nom de 2 


Ce fut alors que le procureur- general Tron- 
chin publia les Lettres de la campagne, ouvrage 
où tout Fart poſſible eſt employé pour appuyer 
le ſyſteme monſtrueux d' uſurpation du ſtnat+ 
Deux citoyens firent l'année ſuivante une reponſe 
à ces lettres. | 

Les Lettres de la montagne publices bientot 
apres par Jean Jacques, acheverent decrafer le 
ſyſeme de Tronchin, 

Le ſenat ne tarda pas à flier ſon indigna- 
tion contre ces ouvrages, & les proſcrivit. 

Le ſchiſme continuait toujours. Le ſenat ne 
youlait rien accorder; les citoyens irrités prirent, 
le parti de refuſer les ſujets qu'on leur preſente- 
rait pour PeleGtion des principales magiſtratures. 
Effectivement le conſeil general refuſa ſept fois 
de ſuite d'clire un lieutenant & un procureur 
général; ) on prit en meme tems la reſolution 
de ne point éllre de fyndics. Les citoyens eſpé- 
raient par- là ramener le ſenat, Mais le ſenat 
crut plutdt devoir recourir a intervention des 
8 de 
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90 Parmi les ande ctalt Vauditeur de 8 
devenu depuis Fimplacable ennemi des repréſentans 
&& leur perſccuteur à la cour de Verſailles. 


V. LETTRE. 
Troubles de 1764. 


Cette invocation de la garantie n'etait qu'une rufe 
_ employee par le ſenat pour écraſer ſes adverſaires. 
Elle portait ſur les motifs les plus ridicules. Le 
ſenat ſe plaignait que des citoyens libres euſſent 
trouvé mauvais le decret contre Rouſſeau, & qu' ils 
lui conteſtaſſent la liberté d'empriſonner a leur 

gr6. II difait que les repréèſentans voulaient renver- 
ſer la barriere que les loix avaient oppoſce a Vintro- 
duction d'une pure democratie. Le calme qui 
reégnait dans Geneve, n'6tait ſuivant lui qu'une 
preuve de Punion de ceux qui deſiraient le ren- 
verſement de la conſtitution; le ſenat ſe plaignait 
enfin du refus opiniftre des citoyens à elire 
les ſujets qui leur etaient preſentes. | | 


Ces motifs Etatent ou vagues ou Aden on 
ne congoit pas comment ils ne parurent pas tels 
aux cantons ſuiſſes, comment ils ne rejetèrent 
pas intervention qu'on ſollicitait, comment ils 
ne répondirent pas au ſ6nat: fi Von fe plaint du 
decret de Rouffeau, c'eſt qu'il eſt illegal; fi You 
ſe recrie contre la facilite des empriſonnemens, 
_ Ceft qu'elle eſt abuſive; fi le calme regne a Geneve, 
qu'avons-nous à faire? Enfin ſi les citoyeng - 


/ 
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refuſent d'elire les ſujets gue vons leur preſentes, 
S'ils s'opiniatrent dans leur refus, c'eſt que ces 
ſujets ne ſont pas agreables au penple. Or par la 
conſtitution tout ſajet pour .etre elu doit - tre 
agrtable au peuple, & ce principe eſt de droit 
fondamental de toute republique ol la voix de 
Vindividu ſe compte pour quelque choſe. a 

Ces reflexions étaient ſimples, le particulier 
le moins eclairs les efit faites; par une fatalité 


ſinguliere, elles Echapperent aux deux ſenats des 


cantons allies, comme s il était de la malheureuſe 
deſtinèe des corps de s'éëgarer toujours. 1 
Il eüt été bien naturel anparavant d'envoyer 


des miniſtres plenipotentiaires a Geneve, d' entendre 5 


au moins les citoyens ſur la reclamation de cette 
intervention. Mais Cromelin, ſoudoye a Verſailles 
par les negatifs, n'avait pas manque ( de repre- : 
ſenter au miniſtre, que ces citoyens n 'etaient 
qu'une populace vile, factieuſe, qu'il fallait ecraſer 
ſans entendre, & le miniſtre, jugeant du peuple 
genevois par la populace de Paris, n'eut pas de 
peine à ſe laiſſer perſuader; il ſuivit done le ſyſteme 
deſtructeur, qu'on lui preſentait. Aux yeux du 
miniſtre d'un etat monarchique, le mot dtmocratie 
doit  etre un mot odieux. II lui rappelle la 
| liberts, cette liberté ſuivant lui le plus grand des 
crimes, puiſqu'elle peut contrecarrer ſes deſſeins. 
M. de Choiſeuil avait le deſpotiſme dans la tete 
autant que dans le cœur; fier de ſa puiſſance, il 
ne voulait point d'obſtacle. Oracle de la France, 


; | a7 
ſe croyant encore Poracle de I Europe, il imaginait 
pouvoir donner des ordres à Genève comme il 
en donnait à Verſailles, & conduire A ſon gre 
ſes citoyens, comme avec la verge de la police 
il conduiſait les eſclaves a Paris. Les vils flateurs 
qui l'entouraient, Ventretenaient dans ces idées 
d'orgueil & d'ambition, Cromelin connaiſſait fon 
faible, il en profita pour ecraſer Geneve, Le 
premier acte d' autoritè fut de ſuſpendre les 
elections du conſeil general. Ce fut le ſignal 
des injuſtices. Les citoyens reclamerent envain 
contre cette ſuſpenſion illegale, contre Vinterven- | 
tion meme des puiſſances, & contre la maniere 
partiale avec laquelle les plénipotentiaires procé- 
daient à la concilation; on ne les entendit pas. 
Pour donner un air de juſtice à cette pacifi- 
cation; les miniſtres annoncèrent qu' ils ècoute- 
raient chaque citoyen. Mais les citoyens voulu- 

rent parler en corps, on leur permit avec peine 
de s' aſſembler par cercles, de nommer des deputes. 
Vingt-quatre commiſſaires furent elus parmi lex 
defenſ-urs du peuple. Is diſcuterent dans plu- 
_ fieurs memoires tres- profonds le ſyſtème ariſto- 
eratique du ſenat, Celui - ci cependant avait tres- 
adroitement arrèté de ne diſcuter rien que verba- 
lement. C' eſt aſſez la methode des corps, & des 
corps qui veulent tiranniſer avec des principes 
affreux ſans les devailer. Pour ne citer que 
exemple d'un corps mediocre, n'eſt - ce pas le 
fyſteme de Vordre des avocats a Paris? Lors de 
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la revolution de 19825 on a trouve dans les 
regiſtres du ſenat la preuve du plan d'ariſtocratie 


qu'il voulait etablir. On voit qu'il demandait aux 


miniſtres francais la faculté d' empriſonner ſaus 
aſtriftion, d antantir toute repriſentation, de punir les 


auteurs, les imprimenrs de ces repriſentations, de gener 
la liberté d'tcrire, & enfin dattirer au ſenat tout le 
pouvoir legislatif & executif en ne laiſſant au 


conſeil general qu'un vain titre. Ce plan affreux 
eſt conſigne dans les regiſtres, il exiſte, il eſt 
devoile;z & cependant on ſoutient le ſ6nat. 

| Devoue a ſes. interets le chevalier de Baute- 


ville, plenipotentiaire francais, les accueillait, pro- 
tegeait ſes demandes, lorſqu'il traitait avec hau- 


teur, avec dureté les commiſſaires des repreſen- 


tans. Copiant & exagerant les airs & les torts de 
ſon maitre, fon ſecretaire Taules dont le nom 


obſcur ſerait reſte dans Poubli ſans le role affreux 


qu'il joua dans ces troubles, role qui Va fait 


devouer a Texecration par tous les genevois, 


Taules joignit à Vinſolencela calomnie & la lachete; 
le plenipotentiaire & le miniftre ne voyaient 
que par ſes yeux. HI ne parlait que d' anathèmes, 
de punitions, d'exemples à faire. C'etait le langage 

du Ducde Choiſeuil qui croyait pouvoir empriſonner 
un auteur genevois, comme par paſſe-tems il fai- 
fait empriſonner Freron & ſes confreres. Il de- 


manda un jour le banniſſement des auteurs de la 


TEponſe aux Lettres de la campagne. Les plenipo- 
tentiaires ſuiſſes refuſèrent d'adberer à cette de- 


29 
mande, parce qu'elle violait toutes les formes 
republicaines. Le Duc gat pique il voulait diriger 
les cantons qui, aſſez foibles pour condeſcendre ' 
la plüpart de ſes volontes , avaient des * ds 
fermetẽé. 
Le projet de pacification. ſe failuit cependant, 
mails dans le plus grand myſtere. On ne laiſſa point 
aux citoyens la liberté de la diſcuſſion, pas meme 
la liberté de le voir. Il eſt envoye à Verſailles; on 
le fait ratifier par le Roi, Les cantons ſuiſſes 
_ apres de longues deliberations accedent. Le parti 
des penſionnaires de la France Femporte. Reſtait 
cependant à le faire ratifier par le conſeil general 
3 Geneve. Pour y parvenir, on emploie les 
moyens les plus Etranges; on vexe les genevois 
_ » Etablis à Paris, on en empriſonne, on menace les 
autres d'une deſtruction totale, s' ils refiſtaient, 
Et comment n auraient - ils pas r ſiſtè ? Ce plan 
n'etaĩit qu'un tiſſu de violations de leurs droits de- 
puis le commencement juſqu' la fin. On donnait 
mille entraves aux repreſentations; quand elles 
Etaient jugees, on ne pouvait plus rien imprimer; 
en cas de nouvelles diſſentions, on ne pouvait 
rien écrire ou imprimer; on accordait au ſ6nat. 
des droits d'empriſonner, bannir & condamner 
a Pamende fans qu'il y eut appel. On reſtraignait 
à peu de choſe le droit d' impòt qui n'appartenait 
qu' au conſeil general; on le genait dans ſes 
elections; on ſupprimait & cercles & commiſſaires; 
on limitait les privileges des natifs. Les citoyens 
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Etaient forces de prendre leurs ſyndics dans le 
ſenat; ils ne pouvaient plus choiſir leurs officiers 
publics parmi les citoyens. Et que leur accordait- 
on, pour les dedommager de tant de ſacrifices ? 
On faiſait paſſer le droit, le terrible droit négatif, à 
un tribunal ridicule de 79 perſonnes, priſes pour 
les deux tiers dans les conſeils inferieurs, & pour 
autre tiers parmi les ſimples citoyens. Ce tri- 
bunal avait le pouvoir de rejeter définitivement 
à la pluralite des ſuffrages toutes les repreſenta- 
tions. | | 42555 5 
Auſſitôt que ce projet fut connu, il revolta tous 
les citoyens. Delolme, jeune avocat alors, qui 
depuis a publie un bon ouvrage ſur la conſtitution 
de VAngleterre, ſe ſignale par un morceau plein 
deloquence & de raiſonnement. Le conſeil general 
s' aſſemble enfin, & malgre la vigilance des nega- 
tifs a reunir tous leurs partiſans, malgre les 
menaces des plenipotentiaires, le projet fut rejete 
par une pluralite de 1095 ſuffrages contre 515. 
 Cetait, ce ſemble, une demarche bien impru- 
dente de la part du miniſtre francais de confier 
ainſi ſon ouvrage a Popinion publique. Comment 
croyait - il pouvoir en diſpoſer a ſon gre? II 
fallait ou laiſſer les genevois à eux - memes, ou 
mettre la plus grande impartialite dans la pacifi- 
cation, ou ſi Pon voulait etre partial, il fallait 
appuyer le projet de 10000 bayonettes. M. de 
Choiſeuil ne voulut pas etre deſpote juſqu'à ce 
point; pour punir Geneve de ſa réſiſtance, il n'em- 
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ploya que de petits moyens. II defendit toute 
communication de la France avec cette ville; 
comme ſi ce n'était pas faire du tort à la France 
proportionellement; comme ſi ce mal ne retombait 
pas ſur les négatifs eux- mèmes; comme ſi l'on 
avait raiſon à la longue quand on a le pouvoir 
d'affamer ceux qu'on ne peut perſuader, & qu'on 
ſe ſert de ce terrible pouvoir! Que reſulta-t-il 
de cette ſingulière fagon de convertir les genevois 
à la raiſon? Quelques negocians furent ruinés, 
les manufactures tombaient, les artiſtes ſouf- 
fraient, les ouvriers monraient de faim. | 


VLLET T R E. 
 Epoque depuis wer en a 16. 


as 


Cet Edit de 1768 paraiſſat avoir detruit juſques 
dans leurs racines les cauſes de tous les troubles. 
Les deux partis le reſpectèrent egalement pendant 
douze années. Le ſenat dont Vimpuiſfance dictait 
peut-etre alors toutes les declarations, le ſenat 
declare pluſieurs fois, quit aurait de Pextrava- 
gance 6 conteſter cette loi au conſeil gintral, qu il 
voulait la maintenir ſans aucune alteration, qu elle 


devait Utre une des baſes du code, & qu'il perſtvire- 


rait toujours dans ces ſentimens. Tel fut le langage 
du ſenat pendant douze ans; tout à coup it en 
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change, il 8'cleve contre cet edit , Vappelle un 
Edit nul, illagal, vicié par la contrainte. | 

Avant que de paſſer au recit des Evenemiens 
que fit naitre ce nouveau ſyſteme, il faut parler de 
deux circonſtances eſſentielles dont le ſenat ſe 
| ſervit pour le faire prevaloir z Pune eft Vinſur- 
rection des natifs 3 : Pautre eſt la confection du 
code auquel on devait travailler depuis 1738: 

Vous deves, vous rappeler, mon cher, que 
Geneve était diſtinguee en trois claſſes, la pre- 
miere compoſèe des citoyens & bourgeois , ſeuls 
participans a Padminiftration generale & dont 
les premiers ſeuls peuvent parvenir aux magiſtra- 
tures 3 dans la deuxieme font les matifs iſſus 
d'étrangers admis à Thabitation; enfin les habi- 
tans ſont des étrangers qui moyennant une modi- 
que finance ſont naturaliſes dans Vetat. 

Ces derniers ne participaient point aux pri- 
vileges des bourgeois , & c' ẽtait peut - ètre un 
mal dans cette république d'avoir mis une ſi 
grande diſtance entr'eux & les bourgeois. M. 
Mallet les compare aux Ilotes. Mais aucun habi- 
tant ou natif a-t-il jamais ete force de travailler, 
de s'enivrer ou de danſer, pour ſatisfaire les 
caprices d'un genevois? Aucun a-t-il jamais été 
force de ſe laiſſer battre ? Y a-t-il à Geneve 
comme à Sparte une loi qui permette de tuer 
impunement les natifs, de leur dreſſer des em- 
buches? En a-t-on tuè 2 ou 3000 par paſſe- tems 
comme on tuait des Ilotes a Sparte? Il faut done 


_: 
convenir que la comparaiſon des natifs aux Tlotes 
eſt exageree; elle Veſt encore ſi l'on conſidère la 
ſource de l'eſclavage des Ilotes & de la dégrada- 
tion des natifs genevois. Les Ilotes, libres d' a- 
bord, furent vaincus par les Spartiates; & ceux- 
ci firent ce qu'on a vu executer depuis par 
toutes les nations conquerantes, par les Romains, 
les Vandales, les Goths, les Francs, les Européens 
modernes; ils reduiſirent à la ſervitude les vain- 
cus qui, reſtant libres, les auraient fait trembler. 

La force était le ſeul titre de Sparte, tandis 
.qu'a Geneve, ceſt de leur plein gre, de leur 
conſentement que les natifs & les habitans Etaient 
ſubordonnes aux citoyens. Ce ſont des etran- 
gers qui demandent Vadmiſſion au titre de gene- 
vois; on la leur accorde à des conditions, ils les 
acceptent. Ils ne ſont donc point leſes, & la 
reépublique n'eſt point coupable d' enfreindre a leur 
6gard les loix de Thumanité ou de Vegalite ré- 
publicaine. | 

Ces natifs lors des troubles pacifies par Vedit 
de 1768 avaient pris le parti des repreſentans. 

Ceux-ci, plus par humanite que par reconnaiſſance, 
leur procurerent quelques adouciſſemens dans leur 
ſort. Ce ſucces enfla leur courage, & augmenta 
leurs prétentions; pleins de ces maximes ſar 
Pegalite & Vindependance perſonnelle, que tous 
les ecrits annongaient comme la baſe de la repu- 
blique, ils crurent qu' ils pouvaient, qu' ils devaient 

marcher de pair aver la premiere claſſe de la repu- 
| 0 
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blique. Ces prétentions qui portaient atteinte 4 
1 leur pacte d'admiſſion, furent développèes dans 
F ll une foule d' crits auxquels M. Mallet lui- meme 
i eut une grande part; la diſpute s'échauffa; des 
Kkcrits on vint aux armes en 1270. Les bourgeois 
eurent le deſſus; on empriſonna pluſieurs des 
rebelles; quelques- uns furent bannis; de ce nom- 
bre était Veſtimable auteur d'une hiſtoire de Ge- 
nève, Monſieur Berenger. On ordonna aux autres 
natifs de venir preter un nouveau ferment, d'&tre 
foumis à la conſtitution actuelle, & on ordonna à 
ceux qui le refuſeraient de ſortir de la ville. Telle 
fut la fin de cette inſurrection des natifs, qui ne 
fut pas cependant ſans fruit pour eux; car on 
leur fit de nouvelles conceſſions propres à adoucir 
teur ſort. L'edit qui les leur aſſurait declare 
retour du repos public quiconque cher- 
cherait à les étendre. | 
Au milieu de ces diviſions le ſenat ne perdait 
point de vue fon ancien ſyſteme; d'un cote il ne 
ceſſait de faire entendre a la cour de Verſailles 
que les repreſentans voulaient etablir dans Geneve 
une democratie abſolue; de Fautre il animait les 
eſprits des natifs contre eux , en peignant les 
derniers comme les auteurs de tous leurs maux. 
Juſques-la ces manceuvres avaient été ſecretes. 
Mais tout-a-coup le ſenat tira te maſque & la 
confection du nouveau code en fat le fujet. Deux 
reglemens des 6 & 12 Mai 1777 avaient deter-. 
mine le nombre des perſonnes qui devaient former 
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ls comitè, Pordre qui devait etre obferve dans 
rexamen & la reviſion des ancieniies loix, & les 
principes dont le comité ne devait jamais 8'&carter. 
It devait entr' autres choſes avoir pour regle, de 
ne point alterer 1a conſtitution, ni les attributions 
du conſeil général flxées pat Vedit de 1268, de 
determiner les attributions des autres ordres con- 
formeèment aux anctiens édits. Relativement aux 
matières criminelles la commiſſion devait s'occupet 
A déterminer les differentes manicres de proceder 
ſuivant la gravité des delits, & chercher les 
moyens les plus propres 4 favoriſer la liberté 
individuelle, en g&6cartant cependant le moins 
qu'elle pourrait des formes effentiefles. de la pro- 
cedure criminefle, & ſans nuire aux precautions 
qu'exige la füreté du pays — Le projet de revi- 
ſion des Edits politiques & des matières crimi- 
nelles deyait d'abord oecuper la commiſſion, elle 
devait @tre terminèe dans FPeſpace de deux ans, & 
enfuite @tre propoſce a tous les conſeils. 

Cet ouvrage t endait a ſa fin malgre les obſta- 
cles eleves par les negatifs, malgre les queſtions 
interminables dont-ils embarraſſerent la confection 
de ce code politique & penal. Les citoyens en 
eſperaient tout; mais les négatifs, dont Ie nou- 
veau plan renverſait les pretentions, mirent tout 
en uſage pour Paneantir, & ils y parvinrent. 
Ils entrainerent dans leur parti un grand nombre 
de membres du deux cent; & munis de leurs 
ſuffrages, ils firent rejeter ce projet de code, quoi 
C2 
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qu'il n'efit pas encore été ſoumis à leur jugement, 
& firent diſſoudre la commiſſion. Ce coup était 
hardi. Les citoyens demontrerent ſon illégalité. 
Le ſénat eut recours comme à Vordinaire à des 
appuis etrangers ; ; mais les cantons de Zurich & de 
Berne refuſerent la rate qu on leur de- 
mandait. | 2 - 
Deſeſperes de ce refus, les negatifs tentẽrent 

une autre manceuvre; ils avaient juſqu' alors 
 fomente par leurs artifices avec aſſez de ſucces 
la diſcorde entre les citoyens & les natifs; ils 
voulurent en profiter en mettant ces derniers 
plus avant dans leurs interets. L'auteur eſtimable 
du pricis de la dernière revolution de Genꝰve, qui 
le public doit un autre ouyrage bien meilleur, 
& digne de paſſer à la poſterite, le tableau poli- 
tique de Genzve , tableau qui m'a guide ſouvent, 
cet auteur, dis-je, aſſure qu'un natif yendu au 
parti ariſtocratique devint le principal agent de 
cette corruption, colorèe du beau nom de neu- 
tralitf. Cette pretendue neutralité fut repréſentèe 
a la cour de France comme la ſauve- garde de 
la tranquillite de Geneve. Le cabinet de Ver- 
ſailles était loin de pouvoir connaitre les intrigues 
auxquelles ce fantome de neutralite devait le 
jour; de 1a les approbations qu'il lui donna; 
de. la des encouragemens publics donnes aux 
chefs ; de là les plaintes que le procureur-general 
ſe crut oblige de porter contre des mences ſi 

pre udcables a la republique. Rien de plus 


3 que le diſcours pronones par Mon fi ieur 
du Choveray à cette occaſion. Malgre la conſti- 
tution qui Vautoriſait dans cette demarche, ſans 
aucune forme judiciaire, & contre toutes les 
loix de l'état, il fut deſtituè de ſes emplois par 
le conſeil, & declare Ne 4 en + poflcder; A 
1 


Tayenir. 1 
Litnient aigris; Vetat etait agite 


Les efpi t 
par une "fermentation violente; il n'était pas 
difficile de prevoir quel en ſerait la fin. Lorage 
Eclata enfin le 5 Février 1781. Les citoyens 
apprenant que leurs adverſaires à Yocaſion d'une rixe 
particulière avaient pris les armes, & s'eètaient 
empares de Varfenal , reſolurent d'arreter cet in- 
cendie. II ne leur fut pas difficile de fe rendre 
maitres de la ville; ils le furent mème fans 
effuſion de ſang de leur part; & les negatifs 
n'eurent d' autre deſagrement que d' etre renfer- 
més avec leurs familles dans leurs maiſons. Ce 
retait pas aſſez d'avoir retabli la ſtirete publique, il 
fallait detruire les cauſes qui la compromettaient 
jonrnellement, & le remede ne ſe trouvait qu'en 
_ attachant par de nouveaux liens les natifs a la patrie, 
qu'en fixant leur fort d'une maniere irrevocable. 
Tel fut Vobjet de edit du 10 Fèvrier 1781, approuve 
en conſeil général, apres avoir été par les grand 


K petit conſeil. II eſt neceſſaire d'en donner 


une courte analiſe, afin d'en faire voir la 
ſageſſe, quoiqu'il efit été redige au milieu des 
armes & du tumulte. 


2 


Le premier chapitre traite du code „ fixe un 
nouveau terme pour ſa confection; en l'attendant, 
on arrete de le conformer aux coutumes recues, 
c'eſt Vobjet du deuxième chapitre. 

Le ſort des natifs, habitans & ſujets de la 
republique eſt determine dans le troiſieme. On y 
confirme les anciens Edits; on admet s natifs aux 
memes droits & privileges que le eitoyens & 
bourgeois relativement aux executions de fen- 
tences, empriſonnement, payement de toutes les 
charges de l'éètat. Les natifs ſont admis aux mat- 
triſes, aux places d' officiers dans le corps mili- 
taire, La taillabilite, la corvee ſont ſupprimees, 
Pluſieurs articles tres -6tendus reglent le nombre 
des natifs qui doivent &tre admis gratuitement 
chaque annee à la hourgeaiſie; davance le conſeil 
general admet 100 natifs, ao habitans, &c. un 

autre article rappelle tous ceux qui avaient été 
bannis en vertu de Fedit de 1770. COT 

Telles ſont les principales diſpoſitions de cet 
Edit fi favorable aux natifs, & qui devait terminer 
toutes les diſſentions. Les citoyens y ſacrifièrenk 
entièrement leurs interets; & cependant cet edit, 
qui ſerait peut - etre un monument de ſageſſe, 
sil etait du a d'autres oirconſtances, a ete depuis 
defigure, traveſti par le parti ariſtacratique, & 
par des écrivains qui lui étaient vendus, 
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VIIL LETTRE. 
Revolution de 1792. 


II Etait bien naturel de croire que le ſenat refu- 
ſerait d'exẽcuter ce nouvel Edit, lorſqu'il en aurait 
le pouvoir, & cela ne manqua pas d'arriver: A 
peine les citoyens avaient poſe les armes que le 
conſeil proteſta contre cet Edit ; envain les 

citoyens firent des repreſentations: il repondit 
que devenu libre il ne pourrait Vexecuter ſans 
trahir ſes devoirs envers la patrie. II alla plus 
loin , il ſollicita de nouveau Vintervention des 


puiſſances garantes pour aneantir non ſeulement 
cebt Edit, mais encore celui de 1768; mais les 


cantons de Zurich & de Berne .refuſerent d'y 
donner les mains, conduite qui fut meme imitee 
par la cour de France. | 
La guerre par écrit recommenga donc entre 
les deux partis. Le ſenat crut la terminer en 
donnant une declaration par laquelle il annullait 
edit de 1768; & quant à celui de 1781 il le 
gaualifiait de monument durable du projet forms 
depuis longtems d' aſſervir la ripublique & une dimo- 
cratie dẽmagogique, un alle d oppreſſion qui devait 
 ttre retranch de la collefion des loix. Pour ſoutenir 
cette etrange declaration, le parti ariſtocratique ne 
| negligea point ſes ancienngs manceuvres ; il ſe- 


| 
if 
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duiſit quelques natifs, en oppoſa une partie aux 
citoyens, excita la jalouſie, le mecontentement, les 
allarmes dans tous les eſprits. L'etat de Geneve 
parut aux yeux des citoyens necefliter une repré- 


ſentation ; elle eut enfin lieu. On y demandait 


Pexecution de Vedit de 1781. Le ſenat declara 
qu'il perſtvtrerait invariablement dans le refus 
dextcuter un edit conſtamment enviſagt comme nul, 

A peine cette reponſe fut - elle rendue publique 


que la fureur & le deſeſpoir s'emparent de tous 


les natifs. Envain les repreſentans s'efforcèrent de 
les calmer; envain s'empreſſèrent - ils d'avertir les 
ſyndics & les ſenateurs de Vorage qui ſe formait. 
Les natifs & les ſenateurs furent ſourds a leurs 
prieres, à leurs avis. Les derniers ne pouvaient 
croire A une nouvelle inſurrection. Le peu de 


danger qu''ils avaient couru dans les precedentes, 


ſemblait les avoir familiarifes avec les priſes d'ar- 
mes; ils virent donc tranquillement celle - ci 


s' opérer la nuit du 7 au 8 Avril. Tout fut en 


armes dans Geneve; on devait s'attendre à une 
effuſion conſidérable de ſang. Il n'y en eut point 
de verſe, fi l'on en excepte quelques conps tires 
pour la reddition d'une porte & la mort malheu- 
reuſe d'une femme reſpectable par ſon age. Les 
papiers publics ont exagéré ces faits; on ya 


comme à Fordinaire fubſtituè des tableaux roma- 
neſques à la verite. L'inſurrection ſe fit dans le 
plus grand ordre; ordre qui caractèriſa toujours 


les inſurrections à Geneve. 


AT 

Le parti des repréſentans fut Jets dans un 
grand embarras en apprenant la priſe d'armes des 
natifs, On a publié depuis qu'elle avait été leur 
ouvrage. Ceux qui connaiſſent Thiſtoire des 
troubles actuels de cette republique & les per- 
ſonnages qui y ont figure, peuvent atteſter la 
fauſſete & Vinvraifemblance d'une pareille accuſa- 
tion. La douceur dans les moyens, la modera- 
tion ont de tout tems été les baſes du ſyſteme 
repréſentant. La violence pouvait detruire Pou- 
vrage de 1768, & il était abſurde de eroire que 
les repreſentans pouſſaſſent ſeuls les natifs a ces 
actes de violence. N 

Mais le peuple ayant une fois franchi les 
bornes, la republique étant dans une criſe dange- 
reuſe, etait-il permis aux citoyens de reſter immo- 
biles, & de contempler, tranquilles & indifférens 
ſpectateurs, la ruine de leur patrie? Non, ils 
firent ce que dans toutes les republiques les bons 
citoyens ont toujours fait, ce que Solon avait erigs 
en loi a Athènes; il avait ordonné que dans les 
{editions tous les citoyens fuſfent tenus de prendfe 
les armes, afin que les ſages puſſent calmer: & 
retenir les plus emportés. Les repreſentans 
concurent Feſpoir de contenir la fougue des natifs 
& ils ſe joignirent A eux. On leur a fait le 
reproche de ne 8'etre pas joint au ſenat. Mais 
le devaient - ils? le pouvaient- ils? Le ſenat les 
avait conſtamment joues; c'etait leur propoſer de 
ſe liguer avec leurs ennemis contre leurs allies, 
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Puis, n'efit- ce pas ete.occaſionner dans Geneve 
un maſſacre terrible que de s oppoſer a la fureur 


des patifs ? En appuyant, malgré eux, leur 


inſurrection, ils reſolurent de la faire tourner pour 


le bien de la republique. Les principaux ma- 


giſtrats furent arretes, les familles des conſtitu- 
tionnaires furent reſſerrèes dans leurs maiſons, & 
Fon prit toutes les meſures convenables pour 
eviter les horreurs de l'anarchie. 

| Grace a ces ſoins! tout rentra promtement 


dans l'ordre. Mais ce n'ëtait qu'un palliatif mo- 


mentane , il paraiſſait evident que le ſort du 
peuple ſerait le meme, ſi l'on rendait aux memes 


magiſtrats, le meme pouvoir. Ils s'ètaient declares 


opiniatrement contre ſes demandes. II fallait 
donc, pour Oter la cauſe des troubles, les refor- 
mer. Tel fut Vavis des differens cercles de 


citoyens ; ils penſerent que le vrai ſouyerain, que 


le conſeil general rentrait dans ſes droits primi- 
tifs, qu'il pouvait , alors que ſes mandataires 
outrepaſſaient leurs pouvoirs, leur oter Vadmi- | 
niſtratian. Cette reſolution fut unanimement 
approuvee. _ a 88 
Les citoyens demanderent par une requiſition 8 
Tabolition des grand & petit conſeil, & la crea» 
tion de nauveaux conſeils; les anciens conſenti- 


rent a cette caſſation; de nouveaux compoſes aux 
trois quarts des anciens membres furent crets, 
| & le conſeil general donna le 12 Avril fa ſanction 
à cette reforme generale du gouvernement. 
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Comme la ſiiret6 publique exigeait des pré- 
eautions extraordinaires, on érigea en meme 
tems une commiſſion de firete compoſte de 
onze perſonnes pour deux mois ſeulement ; elle 
avait pour but de diſpoſer de tous les corps mili- 
taires, & de pourvoir proviſionnellement au reta- 
bliſſement de Vordre & au foutien de la ſurete 
& de la police. | 
Cette commiſſion remplit parfaitement ſon 
objet, & quoique les pouvoirs attribués à ces onze 
dictateurs fuſſent preſque ſans bornes , loin d'en 
abuſer comme firent les dictateurs de Rome, ils 
ne Pemployerent que pour le bien de l'état, que 
pour la fureté, la tranquillits de leurs ennemis 
meme, verits que ceux - ci ont avouèe. Dans le 
moment ou les 6trangers eroyaient Geneve inon- 
_ dee de ſang, Vail de Vobſervateur n'y appercevait 
pas la plus legere trace d'une revolution auſſi 
conſiderable. 
Mais que faire des magiſtrats benni 2 Quel 
parti prendre pour les conſtitutionnaires? car Tem- 
priſonnement des uns ne pouvait etre 6ternel, 
& Ton n'eſpérait pas de ramener les autres. 
Lembarras 6tait grand. Dans Pancienne Rome 
on n'eüt pas balancé; & le pere qui livra ſon fils 
aux mains du bourreau, n' eùt pas heſite a proſfcrire 
des ariſtocrates. Mais les genevois etaient hu- 
mains; ils repugnaient à verſer le ſang, Crom- 
well leur efit dit: verſcs-le légalement; mais je 
ne cannais pas d' ame genevaiſe qui ſe fat laifl6 
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ſeduire par la morale ſanguinaire de Cromwell. 


L'hnmanite des principaux repreſentans ſauva les 
magiſtrats que le peuple voulait traiter comme 
autrefois le maréchal d'Anere fut traité en France. 
C'eſt une obligation que les ſenateurs ont a quel- 
ques-uns de leurs ennemis. [ls leur doivent la 
vie, & ils payeront ſans doute ce ſervice par 
Pingratitude ou la perſecution, ue ils ſeront 
libres. = 

De la maiſon où les chefs du parti ariſto- 
cratique etaient détenus, il leur fut aiſe d'entre- 
tenir une correſpondance avec leurs partiſans, de 
ſolliciter, de remuer par-tout, en France, a la cour 
de Sardaigne » dans les cantons. Leur empriſon- 
nement fut regarde comme un attentat inoui, 
comme un outrage fait aux puiſſances garantes. 
Les agens du ſenat annoncaient la vengeance la 
plus eclatante; a Geneve on n'y croyait pas; 


cependant la foudre qui devait Pecraſer, ſe _ 


quait dans le myſtere. | 
Les premieres demarches dannn übten par la 
France. Les cantons allies de Geneve s 'empreſſe- 


rent de leur cote pour calmer ces nouveaux 


troubles. Ne voulant pas reconnoitre la nouvelle 
republique, ils conſeillaient aux repreſentans de 
retablir Pancien gouvernement. Les repreſentans 
fermerent Poreille 4 ces conſeils; ils declarerent 
qu'ils 6taient prets à ſoutenir leur ouvrage, que 
les magiſtrats ayant manque a tous leurs engage- 
mens, leur ſouverain avait pu les depoſſeder, 
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ſans faire aucune injure 4 leurs allies ; mais ils 
parlaient un langage inintelligible dans les JONare 
chies ou les ariſtocraties. | 


Dans une lettre du deuxième Mai que le 
miniſtre de Verſailles &crivait aux cantons, il 
s' exprimait ainſi: on ne peut plus ſe diſſimuler 
qu'on ne peut ramener la paix dans Genève par 
la voie de la perſuaſion. . . les premiers pas à 
faire pour lui rendre ſa tranquillite, ſont de reta- 
blir le gouvernement légitime, de tirer de Pop- 
preſſion. les victimes de la fureur des demago- 
gues, & de mettre leurs ſatellites hors d' état de 
conſolider la tyranie. Le Roi, ajouta-t-il, a pris 
la reſolution de tout employer pour parvenir à ce 
but. II n'a fait aucune attention à ce qu'il y a 
de deſpectueuæ pour elle dans Vattentat de la faction 

repreſentante; il n'y voit que la ſirete publique 
s les loix outrag fees &5 violtes. — Geneve ne 
peut plus etre ſauvee que par des mains puiſſantes ; 
il eſt impoſſible d'y retablir la paix fans la 
mettre en etat d'en impoſer 2 ceux qui Font tant 
de fois troublee, & qui y exercent aujourd'hui le 
pouvoir le plus criminel. . . . LU humanite & la 
| ſajne politique exigent que Geneve ceſſe d'ttre une 
Ecole de ſidition dont les dogmes deſirufteurs infefte- 
raient bient0t tout ce qui entoure cette ville. 


Par cots lettre le miniſtre donnait les aſſu- 
rances les plus fortes de n'attaquer en rien Pindé- 
pendance de Geneye, de ſe borner a appuyer le 


: 
! 
p 
f- 
337 


— 


* 


— == 5s 
* : 
- —_— —— 
2— e * 5 


n >» 2 


by — _ 
— yes 
= 2 —— ö 


— 


n. 


— 
2 « 


= 

gouvernement légitime, de Vabandonner à ſes pro- 

pres forces quand il en aufait de ſuffiſantes. 
Enfin il invitait les cantons allies A concourir 


aux meſures qu'il allait prendre pour rétablir le 


gouvernement dans Genève, le mettre 4 Pabri 


de nouveaux chocs, 2 faire mme le hon lieur de 
ceuæ qui ont cauſe tant de maux. 


On pourrait faire un long commentaire fur 
cette lettre, qui parait viſiblement ecrite ſous la 
dictèe du parti ariſtocratique. Les circonſtances 
ou ſe trouvait l'Europe, firent auſſi le malheur de 
Geneve, Le cabinet de Verſailles était trop 
occupe de la guerre d'Amerique pour donner 
quelques momens a Pexamen des querelles gene- 
voiſes. Le miniſtre était oblige de s'en rapporter 
ſur leur deciſion a des ſubalternes qui lui 
peignaient les faits ſous les couleurs les plus 


favorables au parti qu'ils avaient embraſſe. Il eſt 


d'ailleurs fi peu difficile de faire perdre à un 


peuple republicain fon proces contre ſes ma- 
giſtrats, quand il a pour juge un homme eleys 


dans les principes de la monarchie illimitée! Les 
Brutus ſont 4 ſes yeux des illumines , des foux 
que par pitie il faut renfermer; dans un autre 
ſiecle il les aurait 6gorges. Et ce qu'il y a de plus 
cruel, c'eſt qu'en portant cette condamnation, on 
croit &tre juſte; c'eſt que pour Vappuyer en ſe croit 
oblige d' employer tous les moyens poſlibles : 
ainſi Verreur commence l'injuſtice, la force 
Vach&ve, II n'y a pas de reproches a faire au 
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miniſtre de France ſous certains aſpects. Sa repu- 
tation de juſtice, de probité était intacte. Mais il 
ne put éclaircir les faits lui- mème, & Geneve 
fut malheureuſe. | 
| Donnes la meme cauſe a juger au parlement 
d' Angleterre. Les magiſtrats auraient été condam- 
nes, parce que les faits auraient été verifies, 

parce que les vrais principes du gouvernement 
republicain auraient ſervi de baſe à la deciſion. 

Eh! fi les repreſentans euſſent en, comme les 

americains, aſſez de force pour faire reſpecter 


leur ouvrage, pour appuyer leurs principes par les 
armes, cette revolution qu'on qualifiait de crimi- | 
nelle, aurait été applaudie. Leurs voiſins y 
auraient ſouſcrit. La France elle- meme les aurait 
aides , proteges, comme elle protégea leurs 
ancetres, lorſqu' ils ſe detacherent de Pobeiſſance 
des ducs de Savoie; ils étaient coupables alors, 
peut - etre, & on les encouragea dans la revyolte. 
Ils ne. ſont que juſtes, qu humains aujourd'hui, 
EX on les punit. La difference de Vinteret de 
la France dans ces deux Epoques a fait leur vertu 
& leur crime; elle a toujours agi de meme. 
Voyes en Angleterre la fameuſe révolution du 
protœctõrat; le parlement detrone ſon roi, Eu- 
rope ne dit mot. Un anglois lui fait faire ſon 
procès, le fait decapiter , le remplace; un ſeul 
ſavant, Saumaiſe, dans un gros volume prodigue à 
Puſurpateur toutes les épithètes injurieuſes qu'il 
meritait, tandis que chaque puiſſance enyoyait au 
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protecteur des ambaſſadeurs pour le feliciter, & 


recherchait ſon amitie. La France elle-meme, la 


France allice au prince infortune par les nœuds 
les plus facres, la France bannit de ſon ſein ſes 
enfans; elle carreſſait le meurtrier; c'eſt que ce 
meurtrier couvrait la mer de ſes vaiſſeaux, c'eſt 


qu'il n'&tait pas de Vinteret de la France de s'en 


faire un ennemi. Le plus grand crime des repre- 


ſentans fut donc leur foibleſſe. Car au fonds la 


queſtion qu'ils avaient décidée avec leurs bayo- 
nettes, n' était pas problematique : fi le peuple 
Etait ſouverain, ſi les magiſtrats n'Etaient que 
ſes officiers, il pouvait les deſtituer. II n'y, avait 
point dans ce fait de violation de loix, puiſque 
le legislateur lni-meme parlait, agiſſait; & Von 


* 


violait reellement ſon independance en s oppoſant 


à cette deſtitution. 
En partant de ces principes Geneve aurait 
pu repondre victorieuſement a la lettre du 


miniſtre. Elle ſe tut; & ce fut peut · etre un 


mal de ne pas ſaiſir opinion publique, en expo- 
ſant dans ſon veritable jour cet evenement ſingu- 
lier. Mais au milieu de ſon ſilence, elle ſe pré- 
pare à oppoſer la defenſe à la force, ſi cependant 
on devait employer. b 5 . 
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*) On m'a aſſuré depuis a Paris que fi les repreſentans 
avaient voulu lutter contre leurs adverſaires en ſemant 
Vargent, ils auraient réuſſi. Je le crois difficilement. 

Et d'ailleurs. quel triomphe! quand les republicains ſe 
ſervent d'un pareil moyen, ils ne ſont pas loin de 
Teſclavage. 7 | 


Elle ne put douter longtems de la ligue qui 
ſe formait entre la France, la Sardaigne & le 
canton de Berne, pour Veeraſer z. on marquait deja 
le moment où leurs troupes devaient envelopper 
la ville; on en deſignait le nombre, les géné- 
raux, *) la force de Partillerie. A Geneve, I' illu- 

ſion était ſi forte; qu'on riait de ces préparatifs. 
En France on ne coneevait pas comment Genève 
oſait entreprendre une reſiſtance; on regardait 
tous les genevois comme des fous. Enfin les 
puiſſances donnèrent le ſignal; les troupes ſe 
mirent en marche. A cette nouvelle on prend des 
meſures pour fortifier Genève; Venthouſiaſme 
pour la defenſe de la liberté devient univerſel. 
Femmes, enfans, hommes de tout age, „tous ſe 
mettent 4 Vouvrage, relevent ces fortifications fi 
longtems démantelèes; on botde” les parapets 
dune nombreuſe artillerie, on ſacrifte, on mutile 
les plus belles promenades pour fervir à la de- 
fenſe; les arſenaux ſe rempliſſent d'armes & de 
munitions; tous les genevois s' exercent dans 
Tart de ſontenir un ſiege, de repouſſer un aſſaut. 
Jugés de efferveſcence par ce” trait. On avgit 
beſoin de jurdiniers, pour faire certains travaux, 
Wen N * crois, Des jardiniers de 
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de Plein palais s' offrent & ne demandent d'autre 

.xecompenſe que la permiſſion d' entrer & de 

ſortir .precedes d'un tambour. _ | 
Tel Etait Fetat des choſes lorſque j Parrivai. A 


Geneve. Je voulais etudier ſa conſtitution, ſes 


meœurs, ſon peuple. Je ne pouvais au moins 


choiſir de moment plus favorable pour connaitre 
toute Penergie de Veſprit, republicain. Le ſpectacle 
dont je fus le temoin, me conſola des ſcenes 
aviliſſantes qui deshonorent les hommes preſque 
par-tout. Ici je voyais l' homme dans ſa force, dans 


toute ſa dignite, tel que la nature voulut ſans 


doute le former. Au lieu, de la conſternation, je 
ne trouvai dans Geneve que Tallegreſſe; au lieu 
du deſordre que Vordre, le plus parfait, & une 


> tranquillits vraiment ſurprenante au milieu des 


preparatifs de la guerre. Mon cœur ſaignait ce- 
pendant, en conſiderant tant de braves gens fur 
le point ou de perir pour la defenſe de la liberté, 
ou detre avilis 8 ils ſuccombaient. Je vis Ferney. 


Son chateau dans lequel Voltaire avait tant de 


fois preche la liberté, etait le centre d' où ſe diri- 
geaient les coups pour la detruire. Je vis des 
officiers, des ſoldats frangais, marcher avec 
gaiete *) à cette expedition, & je yerſai encore 


. plus de lar larmes ſur le ſort de Geneve, en voyant 


— 


*) It faut cependant rendre | juſtice a quelques uns 
d entr eux. Il en eſt qui pour l honneur de homme, & 

pour donner une legon a la force, auraient defire, 

meme aux depens de leur ſang, Geneve ſe defendre. 
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par quelles mains elle allait &re immolee. Pour 
les ſuiſſes, ils me parurent n'en avoir que le nom. 
Ah! Tell! Tell! .. aurais- tu reconnu tes deſcen- 
dans à Copet s'enivrant par avance du plaiſir de 
deétruire une republique! — | 
je me hitaide quitter ces lieux de delolation. 
Mon ami, ce ſpectacle peſait 4 mon ame. J'etais 
a la torture au milieu de tous ces uniformes; non, 
jamais la raiſon, Thumanite ne ſe font entendre 
a ces automates. Mon caporal & ma bayonette, 
voila les mots ſacres, voila toute la ſcience de ces 
machines guerroyantes. Je detournai mes regards 
de la malheureuſe Geneve, & je partis. Sur la 
route, le nom genevois me parut preſent par- tout. 
Tel était Vempire de Veſclavage auquel les eſprits 
ſe ſont inſenſiblement accolitumes dans la Suiſſe, 
qu'on traitait la defenſe des genevois de folie, de 
crime. A Lauſanne on ſe felicitait de la deſtruction 
de cette ville; a Berne on perſiflait lourdement 
ſes habitans. Je ne reſtai qu'un jour a Berne; le 
deſpotiſme s'y faiſait plus ſentir que ſous la verge 
d'un .viſir. Je crus &re decharge d'un poids 
Enorme dans le petit état de Neuchatel. 

Pour me diſtraire de ces idées affligeantes, je 
voulus parcourir ces montagnes fameuſes qui ren- 
ferment les lieux charmans du Locle, de la Chaux- 
de- fonds. Je reſpirais a mon aiſe dans ces aſiles 
de la liberté. La, me diſais-je, on ne paye point 
d'impòts, la Thomme eſt — choſe ; là les 
moeurs font les loix ; 1a il n'y a point Cempirigue, 

D 2 
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point de charlatan in utroque jure; là on n'y 
craint ni les lettres de cachet, ni les intrigues 
des conſtitutionnaires . .. Plonge dans une douce 
reverie je me croyais tranſporte au troiſieme ciel. 
lorſque jappergois dans le lointain une troupe de 
gens. Ils me font ſigne, ils s'approchent. Etes- 
vous genevois, me diſent-ils? Non, je n'ai pas ce 
bonheur! — Dites le malheur; Geneve n'eſt plus, 
les troupes des puiſſances en ſont maitreſſes! — 
Geneve n'eſt plus! m'6criai - je, y a-t-il du ſang 
verſs 2 que ſont devenus vos chefs, ces chefs ſi 
reſpectables? — Raſſures-vons, étranger, ils ſont 
proſcrits, mais ils ſont en ſuretè — En ſirete! — 
ce mot ſembla m 'Oter un fardeau. Je reſpirai ; ; 
car quel fang aurait pu payer un pareil ſang 2 qui 
aurait pu expier ce crime? Ces genevois me 
raconterent enſuite leur affligeante hiſtoire. — 
on allés-vous ? leur dis-je. — Nous quittons 
tout, Etats, richeſſes, maiſons; Geneve reſt plus 
rien pour nous, puiſqu'elle n'eſt plus libre. Nous 
allons vivre dans les montagnes. La le genie 
cruel des ariſtocrates ſe laſſera ut. etre de nous 
pourſuivre. | 
FParrive à la fin du jour à Pezeux, village peu 
Eloigne de Neuchatel; tout y était en mouvement; 
Jen demande la raiſon, Les premieres familles 
des proſcrits y cherchaient un afile. Les payſans 
s'empreſſaient pour leur procurer des logemens. 
IIs pleuraient avec eux, ils leur offraient tout ce 
qu' ils avaient avec la plus grande generolite ; ils 
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maudiſſaient avec eux la tirannie. Cette Dame 
eſt-elle repreſentante ? diſait une payſanne à un 
neuchatelais, qui lui demandait -un logement. 
Oui, lui repondit-il, Jen ſuis aiſe, repartit - elle, 
car fi et 6te' une negative, pour tout au monde 
je ne lui aurais pas offert ma maiſon. — PJentre _ 
dans une ol était déjà raſſemblée la famille d'un 
des plus reſpectables exiles; au milieu de la dou- 
leur, je vis la ſerenite ſur tous les viſages; ils 
paraiſſaient triſtes & n'etaient point abattus. Le 
malheur public qui les reuniffait, donnait à leur 

ame plus de force, à leur cœur plus de tendreſſe; 
plus patriotes, quoique leur patrie ne fit plus, ils 
ſemblaient ne former qu'une famille. Tous les 
genevois ſont mes freres, me diſait une jeune 

_ perſonne, qui accueillait, conſolait les jeunes gens 
deſeſperes de ſurvivre à la ruine de leur patrie. 
Jamais je ne vis dans un jour plus grand la diffe- 
rence que Peducation republicaine met entre les 
femmes de Geneve & celles des autres pays. La 
jeune genevoiſe dont je parle ne redoutait ni les 
dangers, ni T indigence, ni la mort meme, pour 

conſerver ſa libert e.“ L 


— 
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) Depuis je Vai citee a Londres meme, & j'ai vu ſon 

courage effrayer les femmes qui m' entendaient; elles 
m'avouaient n'etre pas affez, fortes pour ſulvre ſes 
traces; & on parle de liberté, de vertus a Londres! 
& c'eſt de la main des anglois que Geneve attend ſon 

ſalut! O vertu, quel eſt ton ſort ſur la terre! Ecraſee 
par Thomme oppreſſeur, c'eſt “homme avili qui te 
releve & te ſoutient! | 
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10 La liberté vient done encore de perdre un de ſes 
| i | aliles ! La malheureuſe Geneve eſt entre les 
1 [ mains des trois puiſſances combinees, pas une 
#72 | | | , . 

14 goutte de ſang n'a été verſee, Les vainqueurs ont 
0  exige Veloignement de vingt-&-un chefs de repré- 
"wk ſentans. Ces chefs ont aime mieux quitter leur 


patrie que de Fexpoſer a etre reduite en cendres. 
Les negatifs ſont rentres triomphans, On rit, on 
danſe, où Von ne voyait que Vappareil terrible 
des combats & de la mort. On 8'occupe tout a-la- 


mon cher ami; d'après les preparatifs de defenſes 
que les repreſentans faiſalent depuis trois mois, 
on s'attendait qu'ils allaient ſoutenir vigoureuſe- 

ment le ſiege & defendre juſqu'a la derniere 

extrémitè leur liberté mourante, On s'attendait 

à voir renouveles en Europe ces genereux 
ſacrifices que nos americains ont faits a la liberté. 

Mais comme leur ſituation était differente, les 
bons politiques prevoyaient bien que Geneve 


1 fois d'une ſalle de ſpectacle, d'un plan de conſti- 

0 tution, de declarations, de plaiſanteries, de 
1 brochures; & voila le denouement de cette 

lit tragedie politique qui paraiſſait devoir etre plus 

| „ cr vel, 

1 Cet évènement vous furprendra ſans doute, 
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ſuccomberait ſous la force; &Vevenement ne les 
2 pas trompes. | | | | 

Sur les ſommations r6it6r6es a leur furent 
faites d'ouvrir les portes aux armées combinées, 
la commiſſion &affembla ; la fut appele, 1a parut 
Vingenieur habile qui avait dirigé les fortifications; 4 
il avoua que pour un ſiege regulier, la place ne 
pouvait ſe ſoutenir, qu'elle était point aſſez 

fortifièe, qu'elle n'avait point de munition, qu'elle 
etait expoſèe a etre priſe d'aſſaut. Cette decla- 
ration frappa la plupart des membres de - Ia 
commiſſion & des deputes des cercles qui avaient 
ete appeles. Elle ne leur &ta pas cependant le 
courage; car au premier tour qui fut fait, la gené- 
ralite penchait encore a ſe defendre, au ſecond, 
deux partis fixerent Vattention de Taſſemblee. 
Les uns voulaient qu'on ſe defendit outrance, 
que ſi la ville était priſe d'aſſaut, on ſe battit 
dans les rues; ils voulaient lorſqu on ſerait 
entièrement force embraſer la ville & on faire 
ſauter. : 

Les autres n'entrevoyant qu'avec horreur la 
deſtruction de leur ville, & de plus de 20000 per- 
ſonnes qu'elle contenait, croyaient qu'il etait plus 
humain, plus grand, plus courageux, puiſqu'on ne 
pouvait reſiſter à la force, d' abandonner la ville 
& d' aller reſpirer en paix yo en liberte ſous un 
autre climat. he 

Cet avis Femporta. Je ne vous peindrai pas 
la fermentation affreuſe qu'il excita dans la ville, 
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la rage de la plüpart des jeunes militaires qui 
menacaient de tout exterminer , la conſternation 
des autres citoyens pendant pluſieurs heures, Le 
ſort de Genève fut incertain; il ny avait plus de 
chefs, plus d' autoritéè reſpectèe, on craignait a 
chaque inſtant quelque eclat terrible; il n' eut 

pas lieu, & ce que la poſterite ne croira pas, 
un peuple furieux en armes, ſans aucun chef, 
fans aucun frein, ne commit aucuns deſordres. 

Les chefs proſcrits par les puiſſances ſe retirerent, 
en courant de grands dangers. Pluſieurs d'entrieux 

furent pourſuivis à coup de fuſil par quelques 

fanatiques que la fureur & le déſeſpoir entrainaient 

au point de voulair immoler à leur vengeance des 
hommes que ſix heurs auparavant ils élevaient 
aux nues. Cette triſte avanture me rappela le fort 
des republiques grecques. 

Je vois que par-tout les defenſenrs du peuple 
ont fini par etre ſes victimes. Les celebres 
Clar .. & du Riv., .en fant aa hui la triſte 
epreuve; ils ſont maudits par ces citoyens , au 
ſalut desquels ils ont ſacrifice leurs biens, leurs 
talens, leur vie mem. | 

Je ne cherche point à ;oftifier ici la conduite 
de la commiſſion relativement a Vabandon de la 
place; d'autres plumes ſe chargeront fans doute 
de ce ſoin. Je me bornerai à dire que cet abandon 
de la ville qui parait fi lache au premier coup 
dil reſt que Veffet de la Li & de IThu- 
wanite! 
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Il n'y avait _ deux eſperances à former en 
la defendant; Vune que les puiſſances combinees 
voyant une reſiſtance opinidtre, ne voudraient pas 
par un ſcrupule honorable forcer la ville, & 
Pecraſer;z Fautre que voulant la forcer, les enne- 
mis trouveraient une reſiſtance longue & terrible, 
& leur mort mème dans la place embraſce, 
II n'y avait pas de bravoure dans le premier cas; 
il était plus que vraiſemblable que les puiſſances 
n'auraient pas voulu rendre inutiles des armemens 
ſi diſpendieux. Compter d' ailleurs ſur la juſtice & 
la généroſitè des puiſſances arm&es, c'&tait ne pas 
connaitre les droits des gens du 18 ſiecle. 
Dans le ſecond cas, la defenſe était une extra- 
vagance, une folie, une inhumanite. Je dis inhu- 
manite, parce qu'il ne dépendait point de deux 
à trois mille hommes d'enſevelir tous les habitans 
de Geneve ſous les ruines: ils n'étaient pas mat- 
tres de riſquer la vie de tant de gens qui na- 
vaient deja pris qu'une _— grande uw a leurs 
diſcuſſions. | 
Cette idée ſeule de faire de Geneve un mon- 
ceau de cendre determina les bons patriotes A 
ſuivre le parti de Pabandon. IIs ne voyaient dans 
les partiſans de autre opinion que des furieux, 
des deſeſperes qui pouvaient a chaque inſtant 
reduire la république a deux doigts de fa perte. 
Quel devait @tre alors leur embarras! It y avait 
des depots de paudre par- tout, on pouvait en abuſer z 
on pouvait tirer malgre la commiſſion le canon 
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ſur les francais, & par-là provoquer la ruine de 
la ville. Ces craintes preſſèrent la retraite des 
proſcrits, qui avoient Fair de fuyards. Ils furent 
forces par la fureur de leurs concitoyens a jouer 
ce triſte role. 


Encore une fois, je ne pretens point juſtifier 
le parti des membres de la commiſſion; mais il 
me parait qu'ils ont été par- tout trop legerement 
condamnes, & qu'on n'a pas aſſez examine leurs 
motifs. Ils ne devaient pas tre ſimplement de 
braves ſpadaſſins, ils devaient veiller au ſalut de 
leurs concitoyens, & puiſqu'il était demontre 
impoſſible dans la reliſtance, ils devaient aban- 
donner ce parti. 


Je ſais que la plipart des reproſentans tien- 
nent un autre langage, qu' ils fremiſſent encore 
de fureur aujourd'hui, qu'il crient a la ttabilon, 
2 la lichete. | 

Ils rugiſſent de n avoir pas trempe leurs mains 
dans le ſang de quelques centaines de francais 
& de ſuiſſes. Et a quoi ce courage imprudent 
aboutiſſait-il? a rendre leur ſort plus malheureux. 
Puis, s'ils etaient ſi braves, avaient-ils beſoin de 
leurs chefs, pour trouver la mort dans un com- 
bat 2 que ne faiſaient- ils une ſortie ? que n'allaient- 
ils s'immoler en immolant leurs ennemis? _ 


Ils avaient cent autres voies de ſe venger uti- 5 
lement des auteurs de leurs maux; __ ne les ont- 
us — 
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on a comparé les genevois aux americains. 
Mais y avait-il à Geneve un Washington? pouvait- 
on compter ſur des ſecours d' argent, de troupes, 
ſur un lieu de retraite en cas de defaite ? pouvait- 
on compter ſur un allie? : 

On cite encore Fhiſtoire de Sagunte. Qui dit 
que les ſaguntins n'aient pas fait une folie? qui 
dit que la bravoure eſt dans un acte de frénéſie ? 
qui dit enfin que le cas des genevois fut le meme 
que celui des ſaguntins? Les generaux des puiſſan- 
ces avaient - ils refuſe toute capitulation comme 
fit Annibal à Sagunte ? 

Sans doute les chefs des repreſentans ont fait 
des fautes; mais il,;ne faut pas leur reprocher 
d'avoir trahi la patrie en la ſauvant; mais il faut 
remercier le ciel de ce qu'ils ont eu le courage 
de facrifier leur honneur Jes que Cimiler ks 
les ſaguntins. 

Que les repreſentans en ſoient bien convaincus, 
U n'eſt pas un ſeul de leurs chefs qui n' eũt verſe 
tout ſon ſang s'il, eùt ete utile, qui n eat dit 
comme Enee; 

— — — — — — Si Pergama dertra 
Defendi poſſent, etiam haec defenſa fuiſſent. 

| Geneve n'eſt plus une republique libre, ſon 
ſort eſt encore incertain, celui de ſes proſcrits ne 
parait pas devoir @tre heureux; toutes les diſpo- 


| fitions faites juſqw'a preſent annoncent la ruine 


de la republique. La defenſe de garder des armes 
chez ſoi, ladefenſe de 8'aſſembler en cercles, la cer- 
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titude qu'il y aura longtems garniſon, tout annonce 
intention on ſont les puiſſances de forcer les 
genevois à recevoir une nouvelle conſtitution & 
à renoncer à leur forme ancienne. II eft deja 
queſtion de baſes de conciliation dont Vexamen_ 
n'eſt ſoumis qu'aux plus violens negatifs , & voila 
comment les puiſſances garantes protegent impar- 
tialement les deux partis! c'eſt-a-dire, que pour 
ſauver la republique elles commencent par la 
detruire, comme vraiſemblablement c'eft pour 
conſerver les bonnes mceurs a Geneve qu'on y 
fait bitir une ſalle de ſpectacle, & qu'on y ſouffre 
une foule de filles proſtituees. Les bons citoyens, 
les honnètes gens de tous les pays doivent gemir 
ſur le malheur de Geneve. Une république tenir ſa 
conſtitution de ſouverains & d' ariſtocrates! Une 
republique tenir ſes mœurs des francais & des 
officiers francais! Autant aurait valu que le ſuperbe 
deſpote de Babylone etit pretendu les armes a la 
main conſerver l'eſprit de liberte a Athenes, & 
qu'en peuplant Sparte de ſes ſoldats effemines 
& de ſes femmes luxurieuſes, il et voulu conſer- 
ver les mœurs des fpartiates. Quand les choſes 
en ſont venues ace paint, il faut deſeſperer de tout. 
Une petite republique entre les mains d'un Sophi 
de Perſe eſt une ſouris entre les pattes d'un chat. 
Il &en amuſe quelque tems & finit par I&tran- 
gler. Tel ſera peut- tre le ſort deGeneve. Quelques 
politiques conſervent encore un reſte d'eſpoir. Je 
m' occuperai dans une autre lettre du ſoin de 
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difcuter leurs raiſons, & d'examiner quelles ſeront 
les ſuites de Parrangement que propoſent les pleni« 
potentiaires. Je me borne aujourd'hui a un point. 
C'eſt de jeter les yeux ſur le ſort des proſerits. 
Les puiſſances avaient-elles le droit, devaient-elles 
les éloigner de Geneve ? Peut- on legitimement, 
comme on en menace aujourd'hui les repreſentans, 
en ſacrifier quelques- uns aux negatifs, & les bannir - 
de leur patrie ? 7% 
Les puiſſances ayaient la force en main, & 
c'eſt bien le droit le plus evident. Cependant 
comme le plus fort aujourd'hui cherche 4 ſe 
couvrir d'une apparence d'equite , je demanderai 
A ceux qui croient encore au droit des gens, 
ſi les puiſſances voiſines en venant pacifier 
Geneve avaient le droit de punir d'abord & ſans 
examen ceur qu'on leur avait déſignés comme 
coupables fi elles ne devaient pas faire preceder 
la peine de la conviction ? fi cette conviction ne 
devait pas ètre accompagnee de toutes les formes 
ordinaires 7 fi ces formes ne doivent pas etre 
ſur- tout obſervees dans les républiques 7 fi leur 
violation n'entrane pas la perte de la libertér 
ſi cette A rang de la liberté n' était pas un acte 
d' injuſtice © fi les puiſſances voiſines ou garantes 
ont le droit de debuter dans leur garantie, dans 
leur pacification par un acte d'injuſtice? : 
Je leur demanderai:fi cette proſcription preli- 
minaire n'etait pas contraire a PFeſprit des lettres 
miniſterielles, qui ſemblaient ne reſpirer que Vim- 
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partialité, elprit qui avait ſeduit beaucoup de gens 
amis de la paix} 11 cette Feen ne renverſait 
pas l'ouvrage qu'on voulait faire} s'il n'6tait pas 
de Vinteret des repreſentans{ des negatifs I de la 
la republique, des puiſſances meme, que ces chefs 
reſtaſſent dans Geneve, aſſiſtaſſent aux diſcuſſions 
ſar la conciliation y donnaſſent librement leurs 
opinions ? N | 

Je dis de rintéret des reprbſentans; car tous 
les proſcrits ſont leurs principaux defenſeurs, & 
jamais les repreſentans prives de leur appui ne 
ſe determineront a receyoir aucune conciliation, 
ou ils ſeront infailliblement ſacrifices a Vinteret 
des negatifs. IIs parlent ſans ceſſe de paix, & 
de liberte, comment peuvent - ils eſperer l'une, en 
Eloignant ceuX” avec qui Von doit traiter? & ne 

' profinent - ils pas l'autre en les chaſſant? Et 
comment peuvent-ils ſe juſtifier aux yeux de 
univers en provoquant cet akte de "-ignens 
illegal ? 

De Pintérèt de la . ; i] eſt de cet 
interet que Varrangement ſoit ſolide, & pour qu'il 
ſoit tel, il faut qu'il ſoit fait en grandes connaiſ- 
ſances de cauſe; il faut que tout ſoit diſcuté 
librement & lumineuſement par les deux partis. 
Or parmi les proſcrits ſe trouvent ſans contredit 
ceux qui connaiſſent le mieux à Geneve la conſti- | 
tution de la republique. Si Von procède ſans 
eux, c'eſt un ouvrage entièrement manque. Dix 
Montesquieu, dix Franklin, fi Yon pouyait les 
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raſſembler, y mettraient la main, que Pouvrage 
ſerait encore manquez & les Montesquieu, les 
Franklin de Geneve ſont des militaires francais, 
ſuiſſes & ſavoyards! des frangais parmi leſquels 
il n'en eſt peut-&tre pas un ſeul qui ait dix idées 
ſaines ſur Vetat de la republique & ſur ſon hiſtoire. 
pour faire la conſtitution d'un pays, il faut unir 
mille connaiſſances locales que le tems ſeul & 
la longue pratique des affaires peuvent donner, 
connaiſſances que ne peuvent jamais ſuppleer ni 
les plus ſublimes theories ni les plans eee 
les plus beaux. 

Enfin je dis qu'il etait meme de Finteret des 
puiſſances conciliatrices de fetenir les proſerits 
dans Geneve, Cetait prouver alors Teſprit d' im- 
partialite dont elles ſe diſent animees. Cetait 
prouver leur deſſein de retablir la paix, de faire 
une conſtitution à jamais durable. Qu'avaient 
d'ailleurs à craindre ces puiſſances en laiſſant ces 
proſcrits vivre dans leurs maiſons? Craignirent- 
elles, qu'ils n'excitaſſant de nouveaux troubles, 
& qu'ils n'oppoſaſſent la force à la force? pouvait- 
on avoir de pareilles craintes, en prenant les 
precautions: que dicte la prudence? Pouvait- on 
les avoir quand on connait le caractère pacifique 
de la plupart des proſcrits? Les negatifs ſe 
recrieront ſur ce caractère pacifique; mais ſi les | 
repreſentans n'avaient pas eu un tel caractère, 


les otages exiſterajent - ils? Geneye exiſterait- 
elle? 


II était fi facile a ces chefs repréſentans de 
ſacrifier leurs ennemis 4 leur vengeance, de 
ſacrifler la republique meme! — — Mettés les 
negatifs 4 leur place, ils auraient fait ce qu'en 
2707 avaient fait leurs predeceſſeurs; le ſangaurait 
coulè ſur les Echaftuds: On dira peut-etre comme 
on Va repets cent fois que la crainte d'un ſort 
pareil les empecha d'&@re ſanguinaires. Plit au 
Ciel qu'une pareille crainte effrayat tous les 
deſpotes, fous les ariſtocrates, nous ſerions loin 
de les en blamer. Mais ces ôtages etaient coupa- 
bles au terme de la loi, mais ils pouvaient etre 
condamnés légalement; & à moins que les 
puiſſances n' euſſent voulu punir toute une repu- 
blique d'avoir été juſte, je ne vois pas ce qu'il y 
avait a craindre. On peut conclure de 1a que la 
premiere demande des plenipotentiaires a été 
contraire & Veſprit de pacification qui les amenait, 
contraire aux interets de tous, & ſur- tout a ceux 
de la * de e 


On en peut dire autant de toutes les autres 
demarches qui ont ſuivi Vabandon de la place 
par les commiſſaires, de Vintrodu&tion de trois 
armées nombreuſes, de Tétabliſſement d'une 
garniſon conſidèrable, de la ſaiſie des poudres 
& des canons, de enlèvement fait aux citoyens 
de leurs armes, des violences commiſes chez 
quelques repréſentans, de la défenſe de s aſſem- ; 
7 bler, de Tabolition des cercles, Ce, &c. 2 
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Encore une fois, ſi la force juſtiſie tout, il 
ny a rien a dire „tout eſt bien, tout eſt au 
mieux; mais s'il exiſte encore quelques prin- 
cipes, & {i les puiſſances y craient, que pourraient- 
elles repondre à ces queſtions ? Protege-t-on la 
liberte des republicains, en leur mettant des 
liens, en les entourant d'entraves? ) Protege. 
ton une conſtitution en Pannéantiſſant? Eft - on 
impartial quand on «ecraſe un parti pour faire 
triompher Vautre? eſt-on juſte, —_— punit 
fans avoir entendu? | 
Cette derniere idee me ramène aux proſorits. 
It parait fi Von en croit les bruits publics & 
les lettres particulières, que trois ou quatre 
d'entre eux ſont deſignes pour @tre les victimes 
de la fureur des negatifs, & qu'ils ſeront A jamais 
bannis de cette republique pour les-inter8ts de la- 
quelle ils ont fi longtems combattu: peuvent-ils 
Votre juſtement? Voila la queſtion que je me pro- 
poſe d'examiner. 6 
Saris donte ces victimes 1 paraiſſent 
criminelles aux yeux des puiſſances, puiſqu' on les 
punit par le ſupplice le plus cruel pour un repu- 
blicain , par le banniſſement. 1 
Quel eſt donc leur crime ? Juſqu'à ce moment 
il n'y a point eu d'accuſation formelle. En enten- 
dant les propos de leurs ennemis, en liſant les 
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lettres des puiſſances, les papiers publics, il parait 
qu'on les accuſe de ſedition, on les accuſe d'avoir 
ſouleve le peuple contre la magiſtrature, d'avoir 
bouleverſé la conſtitution. Partons de ces faits, & 
examinons 19 quelle action on doit qualifier de 


| ſedition dans une democratie, quelle peine mérite 
un pareil delit; 20 ſi dans la conduite des proſcrits 


depuis la priſe d'armes de 1781, on trouve quelque 
trace d'un crime d'etat. Autre républicain, autre 


dèmocratique. 


Si Ton conſultait les caſes de ſang traces 
par les deſpotes orientaux, tout ce qui choque leurs 
fantaiſies, ſerait crime d'etat de leſe - majeſte; tout 
ſerait puni juſqu'aux actions les plus innocentes, 
Juſqu'aux diſcours les plus fimples. Mais nous 
ne ſommes point dans ces états malheureux où 
pour avoir reve un crime, on eſt puni de mort; 


en Europe on cite encore le droit naturel, le droit 


ſocial. Conſultons- les done pour ſavoir ce queſt 
un crime d'etat; les auteurs appellent de ce nom 
tout fait qui dans les democraties tend q bouleverſer 


la conſtitution recue au prejudice du bonheur du 


peuple. Comme homme, comme americain je 
ſais fonde a ſoutenir que cette definition eſt 
applicable a toute efpece de gouvernement; car 
dans tous le bonheur du peuple doit ere le but 

de Vadminiſtration , dans tous, quand ce peuple 
eſt opprimé, &craſe par la tirannie, il a droit de 
ſe plaindre, il a le droit de reſiſtance. Ce prin- 
cipe eſt de droit naturel. C'eſt lui qui nous a 
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guides dans notre oppoſition conſtante aux 
volontés tiranniques du parlement d' Angleterre; 
ceſt lui qui a legitime notre inſurrection, notre 
defenſe depuis ſix annees, c'eft lai, Ceſt ce prin- 
cipe ſacre, oublie chez preſque tous les peuples, 
que nous avons fait revivre dans nos conſtitu- 
tions poſèes par la liberte. Tout homme, y 
diſons-nous *) hautement, eft n6 libre indipendgnt, 
a droit de demander à la ſocicts queelle protege. £9 
ſes biens & ſa vie. Tout peuple ou la propriets 
neſt point reſpectèe par le ſouverain, ou les 
individus font ecraſes, a le droit d'abord de ſe 
plaindre, puis de ropes: le pacts ſocial & de 
redevenir libre.) 

Qu'on ne diſe pas que ces principes ſont 
purement de théorie & nullement confirmes 
dans la pratique. S' il en était ainſi, qui pourrait 
excuſer les ſuiſſes & les hollandois d'avoir 
recouvre leur liberté lorſqu' ils gemiſſaient ſous 
Toppreſſion? Qui pouvait nous excuſer nous“ 
memes? & en Europe entière a applaudi 
a notre courage, A notre inſurrection, a plaids la 


*) Voyez le code de enden publié en France avee 
approbation. Liſez ſur- tout le premier chapitre & le 
commencement du ſecond, & qu'on juge des genevois 
d'après cela. 

** A inſtant ol le gouvernement uſurpe la ſouverainete, 
5 pacte ſocial eſt rompu, & tous les ſimples citoyens 
rentres de droit dans leur liberte naturelle, ſont forces 
mais non pas obliges d' obẽlr. 
Contrat ſocial, chapitre 10. 
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cauſe de notre liberte. La France, I'Eſpagne, la 


| Hollande fe battent pour ce principe, les puiſſances | 


neutres elles-memes tos favoriſent. 


Si ce principe eſt vrai dans les monarchies BY 


plus forte raiſon Peſt - il dans les democraties. 


La le bonheur du peuple F eſt la condition invio- 


lable du pacte ſocial. Salus populi ſuproma 
lex eſto. La ce bonheur repoſe ſur des formes 
conſtitutionelles qui garantiſſent la liberté & la 
proprists de chaque membre. LA le vrai crime 
'etat eſt celui qui porte atteinte à ces formes 
conſtitutionelles. 


Ainſi VAmerique étant aujourd'hui un com- 


poſe de democraties, Peſprit de la democratie 
repoſant dans ce principe que tout pouvoir eſt 
_Emane du peuple, on deviendrait criminel d' état 


en detournant. ce pouvoir des mains du peuple, 


en le conferant a d'autres mains; on ſerait ſeditieux 


en appuyant par la force où par des manœuvres 


ces innovations, ces ulurpations. 


Notre ſituation était & eſt encore bien moins 


favorable que celle des genevois. Nous plaidons, 


nous nous battons, pour faire revivre une liberté 
que nous avions alience, & que nous reprenons. 
Mais les genevois n'ont jamais aliens leur liberté 
politique; dans tous les tems, & malgre tous les 


orages, la ſuprematie eſt reſtéèe entre les mains 
du peuple. Les principes que j'ai poſes ſont 
donc applicables au cas ou ſe trouve Geneve. 


9 
Ainſi &tre criminel d'état à Geneve , Ceſt 
attaquer le pouvoir qui reſide entre les mains 
du peuple ; c'eſt ebranler la forme du gouverne- 
ment qu'il a etabli; c'eſt abuſer de la diſtri- 
bution des pouvoirs qu'il a faite pour arracher 
inſenſiblement toute Vautorite de ſes mains; C'eſt 
violer les droits, les privileges qu'il s'eſt reſerves, 
eſt en un mot chercher à annéantir fa liberté 
politique ou ſon influence dans les affaires 
politiques. Si de pareils actes ſont appuyés 
par la force, alors le crime s'appela rebellion, 
ſédition; alors on peut, on doit prononcer des 
peines capitales, le crime devient d' autant plus 
grand que le peril où Von jette la republique eſt 
imminent, ſoit en réclamant des ſecours &tran- 
gers, ſoit autrement. 1 | 
Perſonne ne conteſtera, Je crois, les principes 
Etablis ici ſur la ſedition dans les états democra- 
tiques, & en partant de ces memes principes il 
eſt. Evident qu'on ne peut qualifier. de ſedition 
tout acte qui tend a faire reſtituer au peuple ſon 
pouvoir uſurpe, à lui conſerver ſa ſuprematie, 
: faire obſerver les formes recues de la conſtitution 
fondamentate, à y rappeler ceux qui s'en ſeraien; 
6cartes, à les y,, contraindre quand ils perſiſtent, 
a les punir quand ils ſoutiennent leur oppreſſion, 
quand pour la legitimer , ils s'appuient d'un 
pouvoir étranger; erime encore plus grand que 
d'enfreindre une loi de la republique, puiſqu' alors 
on expoſe fa liberte à une ruine entière. | 
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Quiconque connait Fhiftoire de la dernicre 
revolution de Geneve, peut appliquer par avance 
ces principes. II verra bien aiſement ou ſont les 


eriminels d'etat, où ſont les ſéditieux; il verra ſi 


les peines ne devraient pas plutöt tomber ſur 
les negatifs. que ſur les repréſentans. Mais ici 
comme dans tous les tems & dans tous les pays, 
tout eſt pour la force, & rien pour la juſtice. 

Je ne veux pas anticiper ſur eette application; 


Ame ſuffit de poſer ici les principes déciſifs de 


la cauſe, qui me ferviront a faire voir dans la 
ſuite ſur quelles baſes. doit porter Pamélioration 
dans la conſtitution de Genève, & par quels. 
moyens elle doit etre- operee.. 


| 


Dans la democratie dit J. J. (Contrat focia, | 
chapitre 18.) les depo ſitaires de la puiſſance exicu- 


trice ne ſont point les maitres du peuple, mais ſes: 
officiers. I peut les ttablir & les deſtituer quand 
il lui plait.. Il le peut ſur-tout quand le gouver- 
vernement qu'il a inſtitus veut uſurper ſon autorit6.. 
Le changement alors eſt un afte légitime non 
point un alte ſeditieux. EO 

Tes principes legitiment la derniere revolution 


de Geneve; elle ne deviendra erime que par ce 


qu'elle weſt pas appuyee par Pargument irreſiſtible 


du canon. 


Quoiqu' il en fait, la prefence:du eonſeil général 
qui a autoriſe les chefs des repreſentans , doit les 
abſoudre d'avance du reproche de crime & de 
fedition. II ſerait injuſte de les punir d'avoir 


7x 

obti à la conſtitution, à leur ſouverain. Et 
devraient - ils ètre les ſeules victimes du change- 
ment, lorſque le changement a été opere par 
tous? . oh 


IX. LETTRE. 


Quillet 1782. 

On vient de publier, mon cher, une brochure qui 
a pour titre Pieces importantes relatives à la 
dernizre revolution de Geneve. A Geneve, chez Pellet 
1782. Ces pieces toutes authentiques peuvent en 
effet inftruire le public des motifs de la reddition 
de Geneve. Les eéditeurs diſent dans un court 
avertiſſement, qu'en attendant qu'on puiſſe donner 
au public une expoſition detaillee des circonſtances 
od les genevois viennent de ſe trouver, & des 
motifs qui les ont engages à céder ſans effufion 
de ſang à la volonte des trois puiſſances, ils 
croient devoir lui offrir le recueil des principales 
pieces relatives a ce ſingulier evenement. Ces 
pieces, ajoutent - ils, ſuffiront pour faire connaitre 
a quel point la defenſe eüt été inutile. 


0 


La premiere piece qu'on rencontre dans ce 
recueil, eſt une declaration de M. de Jaucourt 
envoyee aux Syndics le 29 Juin 1782. II y fait 
ſavoir qu'il a ardre de demander 'entrée de 
Geneve pour ſes troupes, promet de faire exercer 
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la plus exacte diſcipline, & de n'employer ſes 
forces qu'a pourvoir a la tranquillite publique, 
declare que le Roi n'a aucun deſſein d'attenter 4 
la liberte & a Tindépendance de la république, 
que ſes troupes ſe retireront des que la paix y 
ſera ſuffiſamment rétablie. Enfin dans le cas de 
refus, il menace d' employer tous les moyens 


necellaires, 


Cette declaration était accompagnèe d'une lettre 
aux ſyndics. Ce General leur marque que le Roy 
de France de concert avec le Roi de Sardaigne & 

le canton de Berne a réſolu d' employer les 
| moyens les plus efficaces pour retablir le gouverne- 
ment legitime dans Geneve, & euſuite aſſurer à 
Fetat une tranquillite inalterable, qu'en conſé- 
quence il ſe propoſe d'entrer dans Genève, ce 
qu'il eſpere ne devoir pas ſouffrir de difficults. 


Pour que chacun, ajoute-t-il, puiſſe juger des 
intentions bienfaiſantes des puiſſances, & pour 
ne laiſſer aucune excuſe à ceux qui voudraient 
mettre obſtacle à Ventree des troupe , Je vais 
vous expoſer ce que vous avez a faire, Enſuite 
il ordonne a ces ſyndics libres & independans, 
d'enfermer dans ſa maiſon chaque citoyen Hbre 
& independant, de bannir de la ville un certai 
nombre d' auteurs & principaux fanteurs de 5 
priſe d'armes, de leur ordonner d'attendre 4 
20 lieues de la ville, ni plus, ni moins, ce que la 
republique deciderait de leur ſort, & enfin de 
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retablir Jang le jour le gouvernement tel rum Etait 
le 7 Avril | 

Suit la liſte de ces auteurs & — de 
la priſe d'armes. On y trouve les noms de 
Meſſieurs Dentand, Ningler, Grinus, Achard, 
Soret, Vieuſſeux, Chappuis, Flournoy, Claviere, 
oannin, Bruſſe la Motte, du Roveray, Bonnet, 
Vernes, D' Ivernois cadet, Richard, Guerre, 
Chauvet, Lechet, Lazare Rigaud, Bouvier. II 
eſt important de conſerver ces noms, afin de ne 
pas meriter le reproche qu'on a fait aux hiſtoriens 
du ſiege de Calais, d'avoir oublie de nous trans- 
mettre les noms des fix malheureuſes victimes de 
la cruaute d'Eguard. 

Enſin par vne ordonnance le General enjoint 
a tous les-francais de ſortir de Geneve, ou s'ils 
reſtent, & s'ils ſont pris les armes à la main, 
il leur declare qu'ils ſeront pendus felon la 
rigueur des ordonnances. Il faut Pavouer, c'eſt 
une plaiſante maniere de re acquerir des ſujets 
a un état, que de commencer par les pendre. 
Mais Joſe propoſer une queſtion ici: fi Geneve! 
elit reſiſte, ſi elle elt auſſt menace tout homme» 
actuellement dans ſon enceinte qui refuſerait de 
prendre les armes, de le pendre doucereuſe- 
ment ou rigoureuſement, un francais dans ce cas 
aurait - il été fi coupable alors de tirer ſur un 
grenadier francais ou ſur un uniforme ſavoyard, 
qu'il aurait moins connu que les genevois avec 
lesquels il vivait ? Je ne contois pas pourquoi 
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les gouvernemens modernes ſeviſſent fi rigoureu- 
ſement contre les individus, qui nes dans leur ſein 
s'expatrient enſuite. A Rome, Aa Spartes il y 
avait une bonne raiſon pour punir les traitres à 
la patrie, & encore on eut ,peu occaſian d'en 
punir, c'eſt qu'il y avait une patrie dans ces villes; 
mais de bonne foi, en eſt - il dans les etats 
modernes? Le frangais etabli pour ſes affaires a 
Londres wa-t-il pas plus de rapport avec les 
anglais qui lui font gagner de argent, qui le 
connaiſſent, Veſtiment, qu'avec un ſoldat picard 
ou auvergnac dont il ne connait ni le pays, ni 
le patois, ni les uſages ? Dans une querelle entre 
un de ces anglais & un picard, quel parti 
prendra-t-il donc? Le beau, le vain mot de patrie 
lui dit de ſe battre pour Vinconnu ; le bon ſens 
& ſon interet lui diront de defendre Vanglais, 
& Javoue que jaimerais mieux le bon fens fi 
Jetais le ſujet d'un monarque. Je reviens à 
Geneve. | | 5 

On remarqua que des 21 profcrits il n'y en 
avait pas un ſeul qui evit été Vauteur de la priſe 
d' armes, que pluſieurs d' entr eux avaient fait tous 
leurs efforts pour Vempecher , que pluſieurs en 
avaient prevenu les magiſtrats. Mais les négatifs 
alors dans le camp de Ferney avaient moins 
ſonge a la juſtice qu'à leur vengeance, en dictant 
cette table de proſcriptions. Ils voulaient ecarter 
ceux qui par leurs talens, par leurs vertus. pou- 
vaient nuire dayantage a leurs deſſeins, ceux que 


75 
le penple cheriffait, eſtimait & croyait comme 
ſes oracles. Hs voulaient en un mot Oter aux 
citoyens leurs veritables appuis, & ils reuffirent. 

Obferves encore que la plitpart de ces fauteurs, 
de ces criminels etaient les auteurs de la paix 
de 1768, que la republique alors leur avait accords 
une medaille honorable, pour les recompenſer 
de leurs travaux, de leur patriotiſme, & voila les 
hommes qu'on exile, auxquels un General etranger 
inflige provifionellement une peine! Ils etaient 
encore heureux, ces profcrits; Bamevelot apres 
44 ans de fervices a Vage * 78 ans perit ſar 
VeEchafaud. | 

Les proſcrits repondirent à Ia lettre du Cenéral 
frangois en exhortant par une invitation publique 
tous les membres de Vetat, à ne Soc e!αeper que du 
bien de la repnblique fans ſonger aux interets 


de ceux qu'on voulait exiler, & en declarant 


qu'ils 6taient prets A quitter leur patrie ſi leur 
retraite pouvait contribuer a ſon ſalut. 

Ce ſacrifice était genereux. Il me rappelle celui 
de cet empereur romain qui ne voulant pas 
qu'on verfit du ſang pour lui, aimait mieux 
deſcendre du tröne & difait à ſes partiſans: 
lune animum, hanc virtutem veſtram periculis 
objicere nimis grande vitæ mee pretium eſt. An ego 
tantum roman pubis tot egregios exercitus ſterni 
rurſus & reipublice eripi patiar? Eſte fuperſtites, 
nec din. moremur, ego incolumitatem veſtram, vos 
conſtantiam meam, c, &c, Tacite. 
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Lua piece la plus importante du recueil que 
Jai ſous les yeux, eſt le memoire communique 
par la commiſſion de ſurete a Vaſſemblee des 
deputes des cercles politiques le premier Juillet 
1782; mémoire qui a decide du fort de Geneve. 
La commiſſion y rend compte de Tetat de la 
place; elle dit que craignant un coup de main de 
la part des francais, tous les preparatifs faits 
juſqu'alors ſous la direction de Monſieur le Baron 
du Chatel n'avaient eu d'autre but que de em- 
pecher fi on Vetit tente ; mais qu'il etait mani- 
faniſte par les diſpoſitions des troupes ennemies, 
qu'elles allaient entreprendre un ſiege. regulier, 
que la commiſſion avait delibere avec Monſieur le 
Baron de Chatel pour ſavoir {i Geneve pouvait 
reliſter a un pareil ſiege; que cet ingénieur habile 
leur avait demontre par pluſieurs raiſons evidentes, 
que la ville ne pouvait tenir plus de deux ou trois 
jours devant les 12000 hommes qui Vaſſiegeaient, 
qu'elle s'expoſait a etre priſe d'aſſaut, & à toutes 
les horreurs qui s'enſuivent ordinairement. 
TIelle eſt, ajoute la commiſſion, la veritable 
fituation de la place. II n'entre dans Teſprit de 
perſonne que nous puiſſions reſiſter longtems à 
trois puiſſances liguees contre nous; & dans cette 
criſe embaraſlante , . c'eſt à tous les citoyens à 
decider du parti qu'ils veulent prendre. 
Dans le cas od, ils ſe defendraient, la com- 
miſſion demande que le ſort des Otages & de 
tous les negatifs ſans exception ſojt remis entre 
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ſes mains. Nous devons, dit-elle, éviter malgré 
le plus juſte reſſentiment, des ſcenes d'horreur, 
dont les ſuites peuvent s 'Etendre ſur tous ceux 
qui ſurvivront a Paſſaut que nous allons ſoutenir. 
Elle expoſe enſuite les motifs qui doivent 
determiner les genevois. La reſiſtance vaine 
oppoſèe aux puiſſances rendra-t-elle leur condition 
meilleure ? Le point d'honneur de ne pas vouloir 
ceder peut - il etre mis en balance avec le ſont 
d'une foule d'habitans qui ne prennent qu'un 
inter&t leger à ces debats? Ce point 4honneur 
n'eſt- il pas mis a convert par la diſproportion 
des forces des aſliegeans, a celle des aſſiégés? | 
n'eſt-il pas de moyen de concilier cet honneur 
avec la reſolutiomxde ceder a la force fans donner 
lieu 4 aucune effuſion de ſang? f 
„Oui, Meſſieurs, ajoute la commiſſion, quand 
„on y reflechit de ſang froid, nous ne pouvons 
„plus regarder Geneve comme une patrie. Le ſang 
„de ceux dentre nous qu'il faudra verfer pour 
„s' Oppoſer aux troupes etrangeres doit ètre plus 
,precieux pour nous que le point d' honneur 
vauquel ils ſeraient ſacrifies. Ce ſang ne ſera 
„d'aucune utilite a la republique, il n'améliorera 
„point le ſort de ceux qui ſauveront leur vie dn 
carnage, & qui ſait ſi nous ne les reduirons pas 
a deplorer le funeſte courage auquel nous nous 
„ſommes laiſſe emporter? _ | 
„Oſons concevoir un projet plus humain. plns 
vaſſorti aux circonſtances, & qui ſera plus hono- 
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„rable que celui d'une reſiſtance inutile. II aura 
„le meme but, & n'entrainera pas les memes 
„horreurs; c'eſt celui de nous ſouſtraire par la 
„retraite aux loix qu'on veut nous impoſer. A 
„moins que les puiſſances n'aient réſolu de nous 
„perdre, elles ne refuſèrent pas de nous en laiſſer 
„la liberte. Nous ne prendrons aucune part & 
„leurs operations, & nous irons ſous un autre ciel 
„oublier, s'il eſt poſſible, une patrie qui du moment 
„que des troupes etrangeres ſont entrees ſur notre 
„territoire dans le but de nous donner des loix, ne 
„ſaurait rien ètre pour nous. „ 

Ce parti le plus ſage & le plus bumain fat 
adopte, comme je vous Pai marque. Mais il fut 
loin d'etre execute avec l'ordre & la decence 
que la commiſſion avait recommandés. Ce n'&tait 
que rage parmi le peuple, que confuſion parmi 
ceux qui fuyaient. | | 

Voici la declaration que les genevois en conſe- 
quence de ce parti, remirent a leurs ſyndics pour 
etre envoyee aux generaux Elle merite par fa 
nobleſſe d'etre conſervee a la poſterite. 

Les citoyens, bourgeois, natifs, habitans & 
ſujets de la ville & republique de Geneve decla- 
rent qu' ayant fait les plus ſèrieuſes reflexions 
ſur Vinutilits de leur reſiſtance, ſur Vaſfreuſe 
cataſtrophe qu'elle entrainerait pour leur ville, & 
youlait Epargner Veffuſion du ſang de tant d'hom- 
mes vertueux qui ſuccomberaient ſous les ruines 
de leur patrie, ils ſe ſont determines non a ſe ſous 
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mettre, mais à ceder aux conditions qui leur ſont 
impoſèes par la contrainte, quelques dures 
qu'elles ſoient, En meme tems ils declarent 
que ne pouvant plus enviſager comme leur patrie 
une ville dont les meilleurs citoyens ſont forces 
de &eloigner, une ville occupee par des troupes 
_ Etrangeres, dont les loix ceſſeront d'etre Peffet 
de la volonts libre de la pluralité de ſes citoyens, 
& dont le gouvernement ſera deſormais entre 
les mains d'hommes pour leſquels ils ne pour- 
ront jamais avoir ni eſtime, ni confiance, ils iront 
chercher ſous un autre ciel une terre où ils 
puiſſent reſpirer en paix l'air pur de la liberté, 
& que unique grace qu' ils demandent aux trois 
puiſſances eſt de leur laiſſer la pleine liberté 
d' emmener avec eux leurs familles & leurs pro- 
prietes, auſſitot que l' arrangement de leurs affaires 
leur permettent de ſortir, & en un mot de ne 
mettre aucun obſtacle a l' execution d'un deſſein 
qui eſt en ce moment ' unique reſſouree qui leur 
reſte, & A Texécution duquel on ne pourrait 


s' oppoſer ſans violer A leur égard les droits ſacrés 
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X LETTRE 


Aollt 1782. 


Ce n'eſt pas fans une grande indignation, mon 


cher, que les citoyens de Geneve ont vu paraitre 


le compte proviſoire que rend M. Mallet dans le 
dernier numero de ſes Annales de la cataſtrophe 
de cette malheureuſe republique. Il y annonce 5 
un toblean rapide de cette étonnante revolution, 
tableau qui, dit- il, mecontentera bien des gens; 
& il ſemble ſe faire un plaiſir de ce mécontente- 


ment, un plaiſir d'aggraver les maux de ſa patrie, 


en inſultant à la douleur de ſes ſoutiens; & ce qui 


met le comble à leur déſolation, c'eſt que toutes 
les preſſes, tous les papiers publics leur ſont 


fermes. Les evenemens ſont defigures, traveſtis 
dans les gazettes, dans les journaux par leurs 
ennemis, & ils ne peuvent repondre,- On leur 


fait un crime de leur ſilence! & ce ſilence eſt 


encore interprete par leurs adverſaires comme la 


preuve de leur impuiſſance, de leur defaite, de 
leur conviction! 


L'annonce faſtueuſe de M. Mallet avait mis 
la plume a la main d'un ami de la verite, II 
envoyait au journaliſte une lettre pour le detourner 
de fon deſſein cruel & dangereux. II la livre à 
la preſſe. Elle eſt arretee par les intrigues des 
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puiſſans négatifs. Grand Dieu! emploie- t- on tant 
de manceuvres, pour faire triompher une bonne 
cauſe? Un exemplaire de cette lettre, qui n'a 
point été public, m'eſt tombe entre les mains; 
je me häte de vous envoyer. Aux raiſonne- 
mens les plus preſſans, l'auteur a joint des faits 
intéreſſans, qui vous donneront une idée juſte de 
la degradation dans laquelle cette in eſt 
| tombee. | ans | 


Von ſteur Mallet Dewan , auteur des 
Annales politiques. A Geneve, Aout 1782. 


Monſieur, Vous annonces dans le numéro 24 
de vos Annales & pour le numero ſuivant un 
tableau rapide de la revolution qui a ouvert les 
portes de Geneve aux generaux des trois puiſſan- 
ces voiſines de cette republique; & fi j'ai bien 
compris votre intention, on verra dans ce tableau 
comment la multitude a paſſe de Pexcts du fana- 
tiſme le plus exalts & Vabattement , ſans qu aucun 
dl ſaſtre, aucune vie ait pays cette inconcevable 
rt ſipiſcence. 


Me permettrés vous, Monſieur, de vous 
rappeler ice ſujet diverſes reflexions ſur leſquelles 
vous aures peut - etre paſſe avec trop de rapidité ⁊ 
Quelque deſir que vous ayes d'etre impartial, je 
ſuis etonne de votre entrepriſe; vous Etes gene- 
vois; les 6venemens ont du vous affe&er en 
cette qualite, bien plus qu'en celle de journaliſte; 
je ne puis me perſuader que dans ce moment, 
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il vous ſoit poſſible de remplir les devoirs que 
cette dernière relation vous impoſe. | 


Rendre compte ſous les yeux des puiſſances 
actuellement en poſſeſſion de Geneve, des cauſes 
qui ont amene cet étrange 6venement, c'eſt, je ne 
vous le cache point, une tache qui m'effrayerait 
a votre place. 


Deéjà profondement aſflig6 du fort is Fints-' 
reſſante Geneve, je craindrais ſans ceſſe de verſer, 
par trop de precipitation, par trop de confiance 
en moi meme, un poiſon dechirant, la on il 
ſerait ſi juſte, fi ace de répandre des con- 
ſolations. 


Souffres done que je vous le demande, Mon- 
ſieur, vous ètes-vous fait une juſte idée de toutes 
les lumieres & du ſang-froid qu'il faut avoir pour 


etre ſir de rencontrer la vyerite dans un ſujet 
auſſi grave? Aves - vous penſé au degré de 
liberté néceſſaire pour oſer la dire, pour ne 
raiſonner que d'après elle, pour n'offrir que des 
reflexions vraiment utiles, vraiment ſages? Vous 
etes- vous repreſents combien il ſerait affreux de 
devenir, ne fùt - ce qu'involontairement, le calom- 
niateur de vos concitoyens, dans un moment ou 
leur ſort depend d'un pouvoir etranger? N'aves- 
vous point frèmi du riſque que vous coures de 
livrer- des hommes honnetes & vertueux a de 
nouvelles perſccutions, de les attacher injuſte- 
ment au char de triomphe de leurs adverſaires, 
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de ce triomphe le plus r6voltant pour des . 


— 


blicains, qui ait jamais exiſte ? 


on me mande que vous avés écrit A run; de 
vos amis compris dans la proſcription, que ces 


puiſſances ont prononce contre vingt-&-un de 
vos compatriotes; que vous eſperies, de faire 
beaucoup de mecontens par votre rapide tableau: 
mais penſes- vous que c'en ſoit afſes pour etre 
juſte ? Cette reſolution que vous prenés de 


— 


mecontenter tous les partis dans un moment o 


vous manques neceſſairement des connaiſſances 
indiſpenſables pour bien juger de ce qui s'eſt 


paſſe , annonce - t- elle une impartialite bien 


reſpectable, bien inſtructive, bien ſatisfaiſante pour 
vos lecteurs ? | 


Vous &tes trop &clairs, Monſieur, pour ne pas 
ſavoir combien il eſt aiſs de S'abuſer ſoi- meme 


ſur Vimpartialite qu'on affiche: elle n eſt ſouvent 


qu'une manie preſomptueuſe, plus fatale encore, à 
la verite, que la partialite la plus declaree. Alors 


elle ne preſerve point des ſuggeſtions de quelque 


paſſion ou de quelque interet du moment. 


D'apres cette obſervation, que vos Annales 


| juſtifieraient en plus d'un endroit, on peut craindre 


que ne pouvant diſſimuler les torts du parti que 
le bras des trois puiſſances vient de faire 


triompher, vous ne ſoyes conduit, pour votre 


ſarets meme , a appeſantir votre plume ſur ceux 


dont ce meme bras a prepare la-chute. 
F 2 


r — 


r 1 
- * : * — = 


= 7 5 


ſemblaient ètre les majtres, vous n'aviés cepen- 


En effet, Monfieur, n'eſt- il pas vrai qu'une 
pleine & entiere ſecurite ſur votre perſonne & 
vos interets pecuniaires ſerait abſolument 


indiſpenſable pour remplir la tache que vous 


annonces ? Or, etes- vous libre dans une ville 
occupee par des troupes etrangeres ? dans une 


ville où quatre citoyens s'arretant enſemble dans 


la rue, ſont a Vinſtant diſſipes par les ſactionnaires 
diſpoſts ca & là pour leur ôter cette derniere 
faculte de I homme libre; ou un citoyen crieur _ 
public a été puni par huit jours de priſon & par la 


' ſuſpenſion pour un an de ſon office, pour n'avoir 


pu retenir un ſourire expreſſif, en liſant dans une 
publication du gouvernement une exhortation 
aux deux partis, q ſe tendre des mains fraternelles? 
Etes- vous libre dans une ville où Pon ne peut ſe 
diſſimuler que les troupes qui la rempliſſent, 
n'aient été ſollicitées par l'un des partis dont 
vous aves à parler, ou plutôt par quelques indi- 
vidus qui s' enorgueilliſſent aujourd'hui du ſucces 


de leur credit & de leurs intrigues, tandis que 
la nation preſque entiere regarde ces foldats 
comme autant d'ennemis ? 


Dans une telle ſituation, eſt - il quelqu'un qui 
puiſſe croire que vous n'ayés pas craint de 
deplaire à Pun des partis plutdt qu'a l'autre, ou 


que vous ayes voulu uſer du meme degré de 


ſeverite envers chacun d'eux? Qui croira que, 
lorſque les repréſentans maintenant ſous le joug, 
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dant pas plus de liberté pour cenſurer leur con- 
duite, que vous n'en avés aujourd'hui pour dire 


la verite ſur leurs adverſaires? Qui pourra 


comprendre qu'etant en ce moment incompara- 
blement plus gene ſur les negatifs que ſur les 
, repreſentans, vous pourres neanmoins ne pas 
ſortir, en parlant des uns, du cercle etroit que 
vous vous ſerés preſcrit pour parler des autres? 
Et que ſera votre tableau à vos propres yeux, 
ſi la reponſe à un blame jete ſur les repreſen- 
tans ſe trouvait dans un fait juſtificatif, mais 


dangereux a mettre au jour dans les circonſtances 


preſentes ? 

On m afſate que vous donnes A votre ami | le 
conſeil de renvoyer à un autre tems des ecrits 
qui n'auraient été que Pexpoſition de la verite, 
ce qui empireraient le ſort des citoyens qui ont 
été éloignés de leur patrie. Comment cette 


Feflexion n'arrète-t-elle pas auſſi votre plume? 


Vous, Monſieur, qui ètes a Geneve ſous la main 
du gouvernement appuyee par ein mille hommes 
de troupes èétrangères, etes-vous mieux place que 
votre ami pour dire ce que, ſelon vous, il doit 
diſſimuler, du moins quant a preſent ? 

Mais, je le répète, lors meme que vous 


anries reſolu de marcher dans le ſentier du vrai, 


ſans regarder à droite ni à gauche, lors meme 
que cette reſolution pourrait $'executer ſans 
riſque, le peu de tems qui ſe ſera ecoule juſqu'a 
votre prochain numero, aura-t-il ſuffi pour vous 
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bien inſtruire, pour raſſembler toutes les lumières 
eparſes qui doivent vous eclairer, vous & vos 
lecteurs? | 
Vous aves été vivement affe&e des 5 dnemens: 
A vous entendre, quoique vous ayes toujours ete 
hors de la portée des dangers, quoique vous 
fuſſies abſent de la ville avant & durant la der- 
niere criſe, on dirait que ces dangers fe ſont 
plus particulièrement raſſembles autour de votre 
perſonne. Une imagination qui ſe frappe auſſi 
vivement ne doit - elle pas vous infpirer quelque 
dèſiance de votre ſang - froid ? Ne'doit- elle pas 
vous faire craindre de ne pouvoir vous 3 
les faits ſous leur vrai point de vue? 
Enfin, Monſieur, quand il ſerait poſſible que. 
vous euſſiès une pleine connaifl lance de tout ce 
qui $'eſt paſſe dans Geneve, qui pourra diſcon- 
venir que la diſcuſſion de tous ces faits n'exige 
la judiciaire la plus exercee, une ame parfaite- 
ment calme & un cceur complètement deſinte- 
reſſs 2 Si vous etes tel, Monſieur, avec le caractère 
bouillant que vos ecrits annoncent, vous etes un 
prodige ; car vous pouves paſſer de Pagitation 
du temperament le plus mobile, à la tranquille 
meditation du philoſophe ſtoicien, & ſur des evene-. 
mens que le patriote ne peut conliderer fans 
Pemotion la plus vive. | 

Il eſt peut-etre inutile de vous dire une Verité 
que tous vos lecteurs auront ſentie en liſant le 
Poſſſcriptum qui termine votre dernier numero. 
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Ceſt, Monſienr, que votre manière d'annoncer le 
tableau que vous prepares, ne previent pas en 
faveur de la main qui doit le tracer. On ſe 
demande, par exemple, quel ſentiment a pu vous 
faire dire, ſur la date du dixième Juillet, que les 
calamitts publiques ſont terminees. . | 

Au moment que vous éecriviés cette 6tonnante 
phraſe, douze mille hommes de troupes etran- 
geres etaient dans les murs de votre patrie, 
foulant aux pieds ſon independance & ſa ſouve- 
rainete. Les particuliers les plus eclaires du 
parti du peuple fuyaient cette patrie par les ordres 
des trois generanx; ces generaux faiſaient deſar- 
mer tous les particuliers de état, donnaient des 
ordres aux chefs de la republique-, aux petit & 
grand conſeils, ſubſtituaient a l'empire des loix, 
ce regime militaire que vous dites vous - meme 
au ſſi effrayant que Panarchie ; ils defendaient aux 
citoyens de traiter d'affaires d'ttat dans les aſſem- 
blees de ſociets, que Fuſage de la vie civile & la 
loi autoriſent ; les temples, transformes en corps- 
de-gardes, ſervaient d'aſyle a la proſtitution & 
a la débauche; cependant, c'eſt dans ce moment 
que. vous ecrives que les calamitès | publiques ſont 
terminees. Que cette phraſe eſt cruelle! quelle 
deshonorerait votre cœur ſi elle était reflechie ! 
ne vous manquerait plus que d'applaudir a cette 
ſalle de comedie qu'on eleve actuellement, contre 
les anciennes maximes des genevois, & comme 
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pour inſulter à la Nretbnde douteur dans laquelle 
toute la nation eſt plongee. 

Vous dites que les gtneranx des trois puiſſances 
Gif ifmes de Gendve, accourant pour calmer la fitvre, 
ont trouvs ſes portes fermtes, ſes remparts chargts 
dartillerie, &c. Mais vous ne dites point que 
ſans la marche de ces generaux, fans les troupes qui 
ont precede leur venue, & les ordres dont ils 
etaient charges, cette fievre reiit point exiſte. 
 Douteries - vous d'une verite qui ne s'effacera 
jamais, ni 4 Geneve, ni chez les perſonnes 
inſtruites de la nature de ſes diſſenſions? C'eſt 
que ſi quelques individus de cette ville n'euſſent 
pas travaille depuis 1768 a aiguiſer le glaive des 
Etrangers, A le ſoulever contre leur patrie, C'eſt 
que fi leurs derniers efforts n'avaient pas été 
couronnes du ſucces, il n'y aurait eu, ni portes 
fermees, ni remparts charg6s d'artillerie, ni otages, 
& encore moins ce regime militaire que vous 
dites ſi effrayant, qui ſelon vous avait pris la 
place des loix & des magiſtratures, & qui cepen- 
dant les laiſſait ſubſiſter toutes; qui loin d' etre 
effrayant, ne donnait a ceux qui Texergaeht, 
d' autre droit que celui de pourvoir a la tranquillite 
& A la füreté publiques, & de punir par quinze 
jours de priſon ceux qui cauſeraient . 
 deſordre. | 4, nog 

Je ne ſais » Monſieur, fi Fotre kublz u rapide 
expoſera toutes ces choſes; mais quel qu'il ſoit, ce 
tableau, il n'empechera pas que la cauſe que les 
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eitoyens de Gendve ont perdue, ne ſoit une très- 


belle cauſe, trop belle peut - etre pour qu ils 
aient jamais pu la gagner autrement que par 
eux- memes, | 


Ceft ce que TER adverſaires ſentaient bien, 
quand pour la leur faire perdre, ils ont prevenu 
ſi longtems à Vavance le miniſtre de qui depen- 
daient les ſeuls moyens qui puſſent les faire 

triompher; quand pour vaincre la repugnance des 
autres Etats à ſe meler des differens de Geneve, 


ils ont cherché à ſoulever une partie du peuple 
contre l'autre; quand dechus de cette eſperance, 


ils ont multiplie les intrigues pour ſemer des 
defiances entre ceux qu'un interet commun deyait 
lier pour jamais; quand ils ont produit ces 
&crits ſéditieux par leſquels ils ſont par venus à 
triompher des efforts des citoyens pour main- 
tenir Pordre; quand ils ont enfin excite cette priſe 


d'armes du hnitieme Avril, dont-ils ſe ſont enſuite 


ſervis pour déterminer trois puiſſances a, leur 
preter le ſecours de leurs forces militaires. 


C'eſt par cette vice Di & par les actes 


qu'elle a rendus nëceſſaires aux citoyens de Geneve 
pour la conſervation meme de la république, 
qua été produit le grand changement qui s'eſt 
fait depuis peu dans Popinion publique a Vegard 
de la generalite de ces memes citoyens: change- 
ment malheureux, fans lequel la plus juſte, comme 
la plus belle & la plus ſimple des caufes qu ait 


jamais ſoutenu un peuple libre, n'aurait jamais 
été miſe à la- merci d'une politique etrangere. 
Il n'en fut pas de meme dans les affaires de 1768; 
auſſi leur iſſue fut-elle bien differente. Alors 
les citoyens eurent le bonheur de n'avoir a juſti- 
ier leurs griefs que par les édits, & leur conduite 
que par les droits qu'ils garantiſſaient. Ne com- 
battant jamais qu'avec la loi, ils Etaient forts de 
reſte. Aujourd hui, fans avoir meconnu. ce qu'ils 
perdaient en ſortant de Tornicre legale, ils ont 
été entraines dans une route differente, & pour 
ainſi dire forces a ſe precipiter. dans le piege pour 
Eviter un plus grand mal, II leur etit fallu, pour 
reſter maitres de leur. conduite, une prevoyance 
auſſi etendue que les ruſes de leurs adverſaires 
une prevoyance que le caractère honnste & franc 
des citoyens excluait en quelque manière. 
Auſſi ne peut - on attribuer qu'au ſentiment vif 
& profond de leur bon droit cette opinidtrets qui 
les a empeches de céder aux circonſtances avant 
qu'elles devinſſent aufſi malheureuſes qu'elles le 
ſont; ils n'ont pas ſonpgonne qu'ils etaient trop 
faibles pour les maitriſer. La liberté, Vindepen- 
dance & la ſouverainete de la république étant 
reconnues à la face de TEurope par un acte 
ſolemnel, ils n'ont pas ſu faire plier Tinflexibilite 
republicaine juſqu'a diſtinguer le fait du droit, 
juſqu'a ſentir que le joug qui finit par accabler la 
republique, peſait deja ſur elle depuis bien dn 
tems, & qu'on ne pouvait Valleger, s'en decharger 
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meme, ſans accorder quelque choſe 3 a ſon action. 
Enfin les citoyens de Geneve wont jamais pu ſe 
perſuader que Vinteret evident d'un peuple ifole 
par ſon extreme petiteſſe put etre ſacrifiè aux 
clameurs vuides de ſens d'un très- petit nombre 
d' hommes riches ſortis de ſon ſein, aſſes mal 
inftruit pour méconnaitre que les diſtinctions, 
les preferences, en un I, tout ce que 
cette claſſe ambitionne, à Pexception peut- 
etre de la comèdie, lui était allurs dans Geneve, 
quelle qu'en füt pour ainfi dire la conſtitution. 

Voila, _ Monſieur, matiere a des reflexions, a 
des developpemens qui, fi votre plume peut ſe 
mouvoir en liberté, Vhonoreront davantage que 
ces lieux communs d'orgueil irritè & de vues 
| particulieres, dont il eſt fi commode de ſe ſervir 
quand on veut inks | pet indiſtinctement au lieu 
d'inſtruire. | 
f Placés- vous, Monſieur, au tems ou | Lingnet/ 
votre eloquent predeceſfeur , conſigna dans ſes 
Annales un long article ſur nos diſſenſions; ou 
ſi vous le preferes ," places-vous a Vepoque ou 
yous vous joignites aux citoyens repreſentans. 
pour porter la reprefentation du vingtieme Octob. 
1780. Juſqu' alors leur conduite avait votre Many 
approbation. | 

Suives, mais avec exactitude, le fil des FIT; 
mens qui ont eu lieu depuis cette epoque 3 exa- 
mines - en la nature ; vous en trouverès qui pour- 
ront meriter votre cenſure ; car te denouement 
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la rend facile: &, comme vous le dites fort bien 
vous - meme, un general battu a toujours tort, 
quelque ſage conduite qu'il ait tenue. Mais vous 
ne trouveres rien qui ne doive rendre aux 
citoyens le terrein qu ils ont perdu dans Fopinion 
publique. 5 
Je crois qu'une grande verits ſortira de toutes 
celles que vous raſſembleres; c'eſt que lorſque 
les droits d'un peuple libre ſont en danger, 
lorſque ſes adverſaires ſont puiſſans, & qu'il n'a 
pour ſe deéfendre que des hommes habitues A 
des mœurs douces, incapables de ces reſolutions 
fortes & ſouvent cruelles qu'on trouve plus ſùre- 
ment dans ame des tirans, il faut qu'il ſuecombe 
tot ou tard. Ses ſucces, tant qu'il les doit a 
une conduite ſage & modèrèe ne ſont que les 
avant-coureurs d'une prochaine defaite. 

II eſt douloureux de le dire: on ne faurait 
defendre la liberté avec les habitudes & les 
meœurs de nos peuples modernes. Ceux qui 
PFattaquent, ont en leur faveur les prejuges dont 
ils diſpoſent, T autoritè & les formes qu' ils font 
plier a leur gre. En attaquanr, tout ce qu' ils 
craignent Cc'eft de ne pas yaincre ; alors ils en 
ſont quittes pour changer de place & pour prendre | 
mieux leurs meſures. 

Dans les anciennes republiques las ambitieux 
avaient d' autres perils A courir. Le meurtre 
d'un tiran était un coup qui illuſtrait le bras qui 
Favait porte. Avant d'aſpirer a la tirannie, il fallait 
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donc compter pour rien ſon exiſtence. A preſent 


Ceſt tout le contraire. Par l'effet de notre 


reſpect pour les formes, de nos mœurs douces 
& polies, celui qui uſurpe eſt ſir de vivre. Celui- 
ja ſeul eſt en danger de perir qui defend la 
liberte. Je ne dis rien ici de la difficulte preſque 
inſurmontable que trouvent ceux qui defendent la 
liberté, a s'aſſujetir a ce concert de vues, d' opi- 
nions & de conduite, ſans lequel il eſt impoſſible 
de compter ſur le ſucces d' aucune meſure, quel- 
que bien calculee qu'elle puiſſe etre. II n- y a pas 
meme, juſqu'à ceux qui ſont mis à la te&te des 
affaires, qui y portent des diſpoſitions ſouvent 
nuiſibles au ſuccès de ladefenſe. Choiſis ordinaire- 
ment entre ceux qui ont montré le zele le plus 
grand pour la liberté, il faut qu' ils ſe gardent 
ſans ceſſe de la bleſſer en la defendant ; & ils 
ont tout a-la-fois à lutter contre leur propre coeur 
qui les éloigne de toute meſure violente, contre 
la crainte de manquer a ces, memes formes dont 
ils ont prech6 Pobſervation, & contre celle 
d'indiſpoſer leur parti meme encore plus que 
celui qu'ils ont à combattre. 
Ces verites ne ſont pas neuves fans doute- A 
quoi nous conduiſent- elles, apres ce qui arrive a 


Geneve, dont les orages intérieurs &taient ſans 


conſequence pour les voiſins? Serait - ce à ce 
qu'il faille laiſſer perir la liberté d'inanition, en 
diſſimulant les attaques ſourdes & lentes qu'on 
lui porte, juſqu'a ce qu'elle reſſuſcite par Veffet 
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des lumicres generales ? Je vous abandonng 
cette queſtion. Je me. ſuis deja aſſes ècarté du 
veritable objet de cette lettre. 


Ne vous offentss point, Monſieur, fi | je vous 


parais craindre que vous ne rendies pas au parti 


repreſentant la juſtice qu'il mérite; la nature de 


vos expreſſions a ſon égard m'a inſpire cette 


defiance; elles font dures, & il ne devait pas 


s'y attendre...... Vous obſerves tres-bien que 


duraut trois heures la multitude avait entre ſes 
mains tous les inſtrumens de ſa fureur & de ſa 
ruine, Jans tre contenue par aucun des chefs aux- 


quels elle Hetait ſoumiſe; mais vous ne faites 


aucune réſlexion ſur le caractère de cette multi- 
tude, qui dans de pareils momens s eſt abſtenue 
de toute action reprehenſible, n'a attente à la vie 
d'aucun de ces hommes qui s 'enviſageaient comme 
devouts a ja rage. 


A-t-elle été peinte ſous les traits de la vérité 
au miniſtre qui faiſait propoſer aux bernois de 
fermer la ſortie de la ville aux principaux des 


repréſentans, a leurs familles & Aa leurs proprietes, 


aſin de prévenir des excès auxquels ſe porteraient, 
quand ils n'auraient plus de frein, ceux qui 
nont rien à perdre? Vous remarqués vous- 
meme qu'ils n'ont point eu de frein durant trois 


heures, & qu' ils 6taient dans Paccts du fanatiſme 


le plus exalte.... Ah, Monſieur, & comme gene- 


vois, & comme obſervateur, n 'eties- vous pas 


95 
conduit à vous enoncer d'une maniere toute 
differente ? 


Pourres - vous attribuer cette moderation a un 


concours fortuit de circonſtances paſſageres?... 
n que ce n'eſt pas le courage qui manquait 
à cette multitude; car lorſqu' elle eſt lache & ſans 
frein = elle eſt atroce . On a-t-0n vu un evene- 
ment ſemblable? Od a-t-on vu une multitude 
S'abſtenir de deſordre pendant Facces d'un 
fanatiſme exalte? Neſt- ce point que cette 
multitude n'etait pas fanatique? N'auriés- vous 
point appele de ce nom le deſeſpoir d'un genereux 
courage, auquel on venait de ravir occaſion de 
&exercer? Sous ce point de vue on veſt plus 
Etonne de ce que la multitude abandonnee à elle- 
meme n'a commis aucun déſordre. 
Je ne ſais ſi je m'abuſe; mais il me ſemble 


que les genevois n' ont pas ceſſé juſqu'a la fin 


de prouver par leur conduite, qu'ils meritaient 
d' etre. laiſſes i eux-memes. Mais, dires - vous, 
intervention des puiſſances voiſines était inévi- 
table; elles la devaient plus a leur honneur qu'a 
leur interet par des fatalites qu'elles n'ont pas 
prevues. En ce cas tout prouve encore qu'il eſt 
malheureux que cette intervention ait eu lieu ſous 
la forme terrible qui a failli faire de cette ville 


un monceau de cendres. ä Cette forme n'etait 


point neceſſaire a Geneve; les portes de 

la ville n'euſſent point été fermees, ni les 

remparts charges d' artillerie contre des concilia- 
: MER 
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teurs qui rauraient eu dautre cortege que celui 
de la patience & de la bonte. , . . . Avec les 
ſecouſſes que les genevois Eprouvaient par Poppo- 
ſition de leur ſyiteme d'attaque & de defenſe, ils 
etaient enfin affamés de la puix; en ne les effa- 
rouchant pas, en ne faiſant aucune bleſſure a leur 
independance, leurs conciliateurs étaient ſirs d'en 
obtenir les benedictions les plus touchantes, celles 
d'un peuple qui n'a jamais refuſe à ſes magiſtrats 
la confiance & le reſpect, quand ils n'ont voulu f 
exiger ni Pune ni Pautre. 

Il eſt difficile de ne pas 1 IO les conſe- 
quences du formidable appareil ſous lequel 
Geneve doit tre paciſièe; il ſemble entrainer des 
inſtitutions où ſe perdra infailliblement le principe 
du gouvernement que les amis de Phumanite y 
contemplaient avec plaiſir, qui s'accordait fi bien 
avec fa profperite, & qui maintenait ce cara&ere 
de moderation avec lequel aucun orage interieur 
netit jamais ete à craindre: car comment ſerait- 
il poſſible que des citoyens gouvernes par le 
principe de la confiance devinſſent des hommes 
farouches & turbulens? Ce principe n'eſt - il 
pas au contraire propre à transformer de tels 
hommes en citoyens moderes? Et quel bien 
ne peut - on pas eſperer d'eux, quand on 
s applique a les prendre comme ils doivent 
Fetre, quand on evite ſurtout de les avilir! | 

Quoiqu'il en ſoit, la ville & ſes habitans ſont 
paſles ſans accident, fans coup férir, entre les 
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mains des generaux des puiſſances voiſines; c'eſt 
4 eux maintenant a decider de leur ſort. Quel- 
que peu important que ſoit Geneve, il eſt 


impoſſible qu'apres le grand fracas que ſes 


diſſenſions ont occafionne, VEurope n'attende 
pas avec une impatiente curioſité ſous quel regime 
cet atdme d'etat ſera abandonne a ſes propres 
forces, fi meme il doit Ietre; car il eſt permis 
d'avoir des doutes ſur ce point, tant les Evene- 
mens ont été juſqu'ici hors du calcul de tous 
ceux qui ſe melent d'en faire. 

| Souhaitons que les citoyens qui conſerveront 
cette patrie ne ſoient jamais dans le cas de 
dire, comme les romains du tems de Tacite: les 
delations nous ont arraché la douceur d'6couter 
& de parler; & nous euſſions perdu la mémoire 
avec la voix, il était auſſi bien en notre pouvoir 
d' oublier que de nous taire. 


XI. LET TRE 
Regime militaire ttabli a Gentve; 
| ſes abus. | 


Vous . bien penſer, mon cher ami, que les 

troupes des puiſſances une fois introduites dans 

Geneve s'y ſont comportees en troupes victo- 

rieuſes. Non pas qu'on ait mis preciſement la ville 

l au Pillage ; ; mais tout ce que Porgueil irrité 
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98 | 
d'un ennemi longtems humilié a pu raſſembler 
d'outrages, de mepris, de vexations, a été accu- , 
mule ſur la tete des repreſentans; & le mepris 
pour une ame Eleyee, pour un cœur ſenſible, eſt 

fi fort au- deſſus de la douleur phyſique, de la 
mort m&me! On dit que les étrangers compa- 
tiſſent au ſort des genevois, tandis que les nega- 
tifs & leurs partiſans mettent leur imagination à 
la torture pour doubler leurs tourmens. ) 

II parait d'après les diſcours des officiers fran- 
cais qui ſont a Geneve, qu'on était tres - décidé à 
donner P'aſſaut 4 la ville. On devait mettre le 
feu avec des bombes dans diffcrens endroits, & le 
moment ol les citoyens auraient été occupes 4 

 Teteindre était celui Warane pour Paſſaut. On 
promettait un louis à chaque ſoldat qui y mon- 
terait, & on livrait, ajoute-t-on, la ville au pillage 

pendant trois heures. Les Cornualiſtes, noni 

ignoble donné aux miſcrables ſoudoyes_ des 
negatifs, s'ëtaient charges d'indiquer les maiſons 
les plus riches; & voild la morale militaire du 
18me ſiecle ! la morale d'un peuple police & 
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* Decombes , un des capitaines de la garniſon qu'on a 
dit & imprimé avoir été aſſaſſiné dans la nuit du 
$ Avril, & qui dans la vérité doit la vie aux forces 
d'un des proſcrits „apres avoir dii ſa fortune & ſon 
Elevation aux repreſentans , g Decombes eſt entre ſcam 
daleuſement a la tete des troupes francaiſes I'epee 

2 la main,  lorſque les troupes lavoyardes entraĩent 
nw” tirer leurs armes, | 


galant! Nals ce pillage n'elt été qu'une peccadille; 
eomparé à toutes les atrocites qui ont 
enſanglanké Amèrique. | 


Chaque jour d&couvre de nouveaux faits qui 


prouvent combien la commiſſion. a été ſage en 


cédant 4 la tempete. I y avait des traitres 
juſques dans les nouveaux conſeils. Toutes les deli- 
berations étaient connues dans le eamp ennemi, 
aufſitdt qu elles Etaient arrétés. Les canoniers 


meme ou la plipart etaient à leur ſolde. On a 


 trouve beaucoup de canons remplis de foin & 
hors d'6tat de fervir: 


Les généraux ktrangers eralgtalenk une fur⸗ 


priſe en entrant” dans Geneve. IIs craignaient 


que quelque coup de deſeſpoir n'enſevelit cette 
ville avec fes vainqueurs. Voila potirquoi ils ſe 
hätèrent de faire jeter les poudres dans te Rhone. 
De là encore ces recherches multiplièes dans les 
maifons des repréſentans; de 14 une ofdotitiance 


qui enjoint A tous les habitans de depoſer leurs 
armes & leurs munitions A la porte de chaque 
maiſon. Les g6neranx y declarent que ſi d' après 
la connaiſſance du nombre d' armes qu' ils ſavent 


etre dans Geneve, ils jugent qu'on wait pas 
executs ponctuellement leurs ordres, ils feront 


faire une recherche exacte dans les maiſons 


meme, & que tout particulier convaincu de ne 8'y 
etre pas ſoumis ſera puni fur le champ ados 0 
rigueur des loix martiales. 
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Cette ordonnance, en decelant la pufillanimité 
des vainqueurs, . prefait ſingulièrement a leur 
deſpotiſme. Ils favaient le nombre d' armes qui 
étaient dans Geneve! & qui le leur avait dit? 
Depuis les troubles, depuis la reſolution arr@tee 
de ſe defendre ; on avait rempli les arſenaux. 
Mais probablement la commiſſion de füreté n'avait 
pas communique & ſes ennemis les m&moires de 
ſes achats. Les generaux en ignorant le veritable 
nombre pouvaient en, ſuppoſer un bien plus 
conſiderable, & fous ce pretexte ſe permettre des 
recherches continuelles chez les citoyens. C'etait 
ouvrir une porte bien grande à la tirannie des 
Thholterpes qu'ils employaient, & qui avaient 

à ſatisfaire leur vengeance. Levenement Va 
Sn, 

Je retrouve dans toutes les ordonnances des 
militaires ces termes odieux : declarons que tout 
particulier convaincu ſera puni ſur le champ 
ſuivant la rigueur des loix martiales. Eh, quoi? 
Les loix martiales doivent -elles étre differentes 
des loix civiles? Poſent-elles ſur d'autres baſes? 
Ne doivent-elles pas Etre dirigees par la juſtice, 
5 par Fequite, & non par la rigueur? A ce mot de 
fur le champ, il me ſemble entendre un cadi 
prononcer la baſtonade, la peine de mort, contre 
un pauvre plaideur dont il a a peine effleuré la 
cauſe, Enſuite pourquoi laiſſer indéterminée 
cette peine martiale? Si la loi la determine, il 
fallait la nommer ; ſinon il faut avouer que les 


Tor 


388 martiaux ont beau jeu pour perdre qui bon 


leur ſemble. Enfin il était fort ſingulier que des 

plénipotentiaires aſſujetiſſent à des loix 6trangeres 
des genevois qu'ils venaient pacifier ſuivant leurs 
loix, des genevois dont ils "RAE diſaient- 
ils, Vindependance. 


Cette inconſcquence eſt encore plus evidente 


dans deux ordonnances rendues par les trois 


geEneraux des allies le 4 Juillet. Par Tune ils 
ordonnent, de la part de leurs ſouyerains, aux 
petit & grand conſeils de reprendre des ce jour 
leurs fonctions, & les reintegrent dans leurs 


droits & tels qu'ils exiſtaient avant Pepoque du. 


7 Avril: par Fautre ils declarent nul, illegal, & 


non avenu, tout ce qui s' eſt paſſe & a pu @tre 


accorde depuis Pepoque du 7 Avril, en conſé- 


quence ordonnent a tous les natifs regus bourgeois 


à rapporter leurs lettres de bourgeoiſie, 


Mais de quel droit ces generaux pouvaient-ils 


rendre ces ordonnances? Leurs ſouverains 
Etaient-ils maſtres de la republique ? La repu- 
blique leur avait-elle fait hommage, rendu la 
foi? Leur avait - elle promis, jure d'obeir & 
leurs loix, à leurs ordonnances ? Non, rien de 
tout cela. Les négatifs avaient reclame Vinter- 
vention des allies. . Ils viennent à leur appui, ils 
viennent comme pacificateurs ; & ils ordonnent en 
maitres; les generaux montent a la place des 
Fenateurs, & ils ordonnent à des nitifs de rap- 
porter leurs lettres de bourgeoifie ; ils prononcent 
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des peines contre les ditoyens! Mais Ctait at 
ſenat a prononcer ces peines, aA rendre ces 
ordonnances, c'etait au ſenat à agir. Les gene- 
raux n'avaient qu'a les ſeconder dans le filence 
ſans $'eriger en législateurs. La marche que le 
ſenat eùt du tenir, était fort ſimple, Puiſque la 
force des armes prouvait que ſes ennemis avaient 
tort, & étaient coupables, il fallait qu'il caſſit lui- 
meme tout ce qui s était fait. II avait été, diſait- 
il, anéanti illegalement, au milieu des armes, par 
un conſeil general aſſemble contre les formes. 
- Des lors qu'il reprenait ſes fonctions, Pedit de 

caſſation, la creation des nouveaux conſeils, la 
commiſſion de ſtirete, tout diſparaiſſait, comme 
les ombres fuient au lever de Vaurore. Le ſenat 
n'avait pas beſain de la main des generaux pour 
dicter ſes ordonnances, Leur permettre d'en 
rendre dans Geneve, 6tait donner atteinte A 
Yindependance de la republique, C'était un 
nouveau crime detat dont-ils fe chargeaient a ſes 
yeux. Des &trangers, des militaires pouvaient 
ignorer qu'il y avait loin du fort qui protege, au 
legislateur qui prononce, de Vami qui aide, au 
maitre qui commande. C'&tait au ſnat de Geneve 
A ſentir cette difference , a la faire ſentir aux 
generaux, A prevenir cette inconſequence, cette 
atteinte portèe aux droits d'une republique ſou» 


veraine. 


N'y avait il pas dans la verits une contra» 
diction choquante entre les promeſſes contenues 
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dans la premiere declaration des allies, & ces 
actes deſpotiques? Ils ordonnaient A une 
république, dont ils avaient promis de reſpecter 
les loix, P'indépendance, la ſouveraineté'. Eh! 
que ſont donc ces loix, cette independance, cette 
ſouverainets? Les loix portent que nul n'a droit 
d'en faire, ſinon le conſeil general, Lindepen- 
dance conſiſte 4 n'&tre aſſervi à perſonne, la 
ſouverainets & tre reſpectée de ſes ſujets, à traiter 
d'6gal avec tous les ſouverains ; & ici des étran- 
gers dictent des loix, la republique leur eſt aſſer- 
vie, Un general étranger ſe fait obéir de cette 
ſouveraine qui ne doit pas meme obéir A ſon. 
ſouverain; quel amas d'inconſequences & d'abſur- 
dites! Mais la force couvre tout, mais tel 
etait Vetat de degradation de Geneve, que, ſi les 
generaux euſſent porte des atteintes encore plus 
fortes a ſon indépendance, elles les aurait 
ſouffertes, Son gouvernement &etait entre les 
mains d'individus laches, craintifs, * devoues 


—— 


) Le trait ſuivant prouvera combien dans Geneve auto- 
rite des ſyndics était avilie, meme aux yeux de la 
populace. Une femme du peuple qui 8'ctait diſtiu- 
guee dans les operations du ſiege, & qui lors de la 
reddition de la place, avait perdu ſon lit, trouva 
pour Favoir, le moyen de penetrer chez le Marquis 

de Fancourt. II etait alors avec deux ſyndics. La 
genevoiſe lui expoſe ſa demande. Mais, ma bonne, 
dit le general, vous deves vous adreſſer aux ſyndics. . « 
Je ne m'adreſſe point aux valets quand je puis parler 
a maitre, repondit cette femme courageuſe. 
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entièrement aux generaux étrangers, & qui 
n'oſaient faire la moindre objection contre ces 
operations militaires. 

Et dans le fait auraient- Us eu beau jeu à 
reclamer les droits de cette republique qu'ils 
avaient proſtitues, ſon independance qu'ils avaient 
detruite en appelant des étrangers, fa dignité, lorſ- 
qu'eux - memes la foulaient aux pieds? Ils ſon- 
geaient a étendre leur puiſſance, & la republique 
ne fat jamais pour eux qu'un vain nom, dont 
ils ſe ſont ſervis pour bercer le peuple. 

Peut - etre, & ce ſerait encore un plus grand 
crime dans une republique, peut - etre avaient-ils 
eux - memes provoque ces ordonnances, afin de 
s' aſſurer un appui inviolable contre les revolu- 
tions. Replaces dans le ſenat par la main des 
ſouverains, ils ont cru peut - &re deſormais 
devenir independans , ils ont cru changer le titre 

de leur élection. Crees par de puiſſans allies, ils 
ſe ſont dit: qui deſormais oſera attaquer, pourra 
Ebranler notre puiſſance ? Nous ne ſommes plus 
les officiers, les mandafaires de ce peuple inſolent 
qui pouvait nous deftituer. Nous devons notre 
autorité à des puiſſances formidables; leur cour- 
roux eſt à craindre, & nous ſerons deſpotes auſſi! 

Si telle a ete Videe du ſenat, il faut avouer 
que ſon projet était bien criminel. Elle parait 
d'abord invraiſemblable. Mais juſqu'où ne portent 


pas le delire de Vambition & la fureur de do- 
miner? 


rot 

Quoiqu'il en foit, la republique peut toujours 
reprocher au ſénat un dElit certain, celui d avoir 
laifſe publier ces deux ordonnances. 
Je remarque que dans la premiere, qui regarde 

le grand & petit conſeil, les generaux ordon- 
nent de la part de leurs ſouverains ; dans Pautre, 
c'eſt de leur autorité qu'ils agiſſent — pourquoi 


cette difference ? . 8 


Je remarque encore que le général bernois, 
qui porte cependant un nom romain, ſigne tou- 
jours le dernier. II n'en était pas de meme à 
Rome, meme lorſque ſon étendue ſe bornait a 
fon enceinte. Les rois venaient apres elle; 
mais Berne. . . Non, Berne n'eſt pas Rome. 
Lee ſ6nat a paru cependant vouloir menager 
les droits des citoyens, lorſqu'il a été queſtion 
du logement des officiers & des ſoldats. Le 
Tyndic de la garde a fait imprimer une invitation 
preſſante à tous les particuliers de vouloir bien 
loger les officiers, ou leur fournir des matelas, 
couvertures, &c. Mais perſonne ne s'eſt rendu 
à cette invitation preſſante. En vain les officiers ſe 
ſont preſentes par-tout. On leur a demande s' ils 
pretendaient ſe loger par la force; ils repon- 
daient, non, & chacun a refuſe. Ce jeu 4honne- 
'tet6 m'a pas duré longtems. On vient d'aſſujetir 
enfin chaque particulier à loger un officier ou 
un ſoldat; cette obligation eſt d' autant plus 
terrible, qu'elle doit ètre longue ; car on menace 
d'entretenir dans Geneve une garniſon nombreuſe. 
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Les ariſtocrates qui ont fait tant de mal à leurs 
concitoyens, ne ſont pas tranquilles en reſtant | 
parmi eux ſans un appui &tranger, | 

La haine concentrée des repreſentans eſt dang 
laverite propre à les entretenir dans leurs cruautes. 
Quelquefois m8me elle s'exhale malgré les baia- 
nettes qui les, entourent. De la des querelles 
particulières, ou les repreſentans ſont toujours 
facrifies. Pour les prévenir le ſénat a rendu une 
ordonnance tres - plaiſante. II y parle de travaux 
gentreyux pour ramener la paix. II invite pater- 
nellement tous les enfans de la patrie, à ſe regar- 
der comme freres, II y parle de la poſſeſſion de 
la liberté & des avantages qu'elle leur procure. 
II finit en menagant paternellement des peines les 
plus rigoureuſes ceux W n a ſes 
ordres. 

La paternité du {tat la fraternite das 3 
tifs & des repreſentans, la liberté au milieu d'une 
| garniſon Etrangere, les avantages, le bonheur 
de Geneve, au milieu de ſon aviliſſement, toutes 
ces expreſſions ne feraient-elles pas rire ceux qui 
connaiſſent la vraie ſituation de Geneve, fi 
d'ailleurs les eſprits n 'etaient pas affliges de la 
vue des calamites publiques? 

Ces reflexions n 'echappent pas meme au 'neuple; 
car C'eſt en liſant cette paſquinade republicaine 
qu'un crieur public ſourit lorſqu'il fut arrive 4 
invitation paternelle. On le punit par 8 jours de 
priſon & une interdiction d'une anne. 


XII. LET TRE. 


Atolition des cercles palitiques , Go. 


Septembre 1782. 


Au milieu du regime militaire dont je vous ai 
peint les effets, mon cher, dans ma derniere lettre, 
les plenipotentiaires s'occupent d'une conſtitution 
nouvelle qui, ſuivant eux, doit mettre fin 4 tous 
les troubles. Mais il y a de la mefintelligence 
entre ces legislateurs. | Les uns veulent raſer les 
fortifications, d'autres veulent les conſerver. Les 
uns veulent des loix nouvelles, d'autres les veu- 
lent conformer A Yedit de 1738. Les uns deman- 
dent le rappel de tous les exiles ; les autres ne 
le demandent que pour quelques-uns. La maniere 
de faire recevoir la conftitution eſt une autre 
matière 2 debats. Les uns penchent a la faire 
recevoir militairement, les autres veulent reſpecter 
les formes. Mais au milieu de tous ces debats, 
tous s' accordent à écraſer le peuple, & à lui 
ster preſyque tous ſes droit. 


La déclaration du vingtième Juillet peut etre 
regardèe comme un avant- coureur de la deſtruction 
de la fſouverainete du peuple. Les ſyndics & 
Conſeils y declarent que les plenipotentiaires leur 
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ont remis une note dont voici le precis, & A 
laquelle ils s'empreſſent d'obeir. 

„La conduite des generaux ne peut laiſſer de 
doutes ſur les intentions de paix qui guident les 
ſouverains. Les troubles qui ont dechire ſi long- 
tems la republique font les funeſtes effets de cauſes 
qt n'exiſtent plus., 

„Le vœu des puiſſances eſt de prevenir de 
pareils malheurs & d''aſſurer avec impartialite 4 
tous les ordres de état & à chaque W 
Pexiſtence. la plus heureuſe. ,, | 

„Ils declarent que Vaſſemblee des cercles 
politiques ayant été entre les mains des hommes 
turbulens & ambitieux, un moyen de porter les 
coups les plus dangereux à la législation, au 
magiſtrat, à la liberté des individus & de leurs 
ſuffrages, ainſi qu'à la tranquillité publique; ils 
croient à propos de demander aux conſeils 
Jabolition des cercles politiques, n'entendant 
comprendre dans cette defenſe les aſſemblees 
_ de. ſociete que uſage de la vie civile autoriſe, 
en obſervant neanmoins qu'il ne s'y traite point 
d'affaires d'&tat, conformément au vrai ſens de 
Particle 25 de l'édit de 1738. , n 

»Declarent, que toute infraction ſera repardde 
comme une dé ſobéiſſance attentatoire au W 
du aux puiſſances pacificatrices. 4 | 

,Declarent, que chaque citoyen & bourgeois 
pourra $'adreſſer au conſeil on a la commiſſion 
chargee de rediger d'après les notes des plenipo- 


og 


tentiaires un projet d'edit ſur la forme du gou- 
vernement de Geneve, qui ſera preſents aux dits 
plenipotentiaires, & leur remettre des obſerva- 
tions ſur les points de la legislation; Vintention 
des puiſſances étant qu'il ne ſoit nomme de la 
part d' aucun des partis, ni deputes, ni commiſ- 
ſaires.,, | 

Les conſeils accedent A a la requiſition des 
plénipotentiaires, defendent les cereles politi- 
ques, &c, Cc. 
Quel commentaire un eſprit philoſophique 
pourrait faire ſur une pareille ordonnance! 
Ill faut en convenir, on ne peut pas douter 
que les Rois de France & de Sardaigne n'aĩent eu 
TFintention de ramener la paix dans Geneve. Mais 
quel moyen, grand Dieu, ils ont choiſi! Dans 
une republique qui ne ſe gouverne que par la 
confiance en ſes chefs, la force eſt toujours un 
deteſtable moyen pour les maintenir. Le calme 
qu'elle procure eſt un calme dangereux & terrible. 
Elle n'dte jamais la cauſe du mal & ne fait qu'ag- 
grandir la plaie. Eſt-ce le fuſil a la main, qu'on 
peut faire regägner A ces chefs Feftime & 
Yamitie de leurs concitoyens qu'ils ont perdues ? 
It faut, pour qu'ils reſtent en place, on que les 
citoyens periſſent, ou qu' ils ſoient avilis. Si 
Geneve ſe fut defendue, c'en était fait de ſon. 
exiſtence. Elle ſubſiſte; mais elle a perdu ſon 
exiſtence politique, puiſque la force ſeule regne 
chez elle. Ou les eſprits ſe ſoumettront inſenſible- 
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ment au parti atiſtocratique , & dans ce cas il 
n'y a plus que baſſeſſe d'un cdte; & deſpotiſme 
de l'autre; ou ces eſprits lutteront ſans ceſſe 
contre Pouvrage des puiſſances, & Ceſt alors la 
cauſe d'une guerre perpetuelle. Les allies avec 
de bonnes intentions ont donc pris un mauvais 
parti pour ramener la paix. | 


Les plénipotentiaires diſent que les troubles 
ſont les effets de cauſes qui n'exiſtent plus. Quoi, 
il n'exiſte plus de diviſions dans Geneve! Les 

repreſeritans ſont freres des negatifs ! ! Les ariſto- 

crates ſont amis du peuple! fy egalits la plus 
parfaite eſt retablie ! Les anciennes loix ſont 
obſerveesl! Ledit de I768 eſt reſpectè! celui 
de 1781 confervé! Voila les vraies cauſes des 
troubles. Ils ſeront eternels, tant qu il y aufa 
ſchiſmie ſur tous ces points. Les generaiix ont 
peut-etre eu Videe de deſigner les proſcrits ſous les 
expreſſions de cauſes de troubles. En banniſſant 
les premiers ils croient diſſiper les autres; c'eſt 
une grande erreur. Qu'ils interrogent les trois 
quarts des genevols, les uns apres les autres, & 
ils verront qu'il n'y a qu'un cri, qu'un ſentiment 
ſur tous ces articles; & que ce ſentiment eſt fi 
bien grave dans leurs ames qi ſubſiſtera 
toujours. | | 


Les genéraux ajoutent que le vœu des 
puiſſances eſt d' aſſurer a tous les ordres de Fetat 
& à chaque individu Pexiſtence la plus heureuſe. 
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Ce mot ordre, emprunté des claſſifications 
inonarchiques, mal 4 propos applique aux repu- 


bliques, tres-imprudemment confacre a Geneye 


par Edit de 1738, y a caufé bien des troubles. 
Quoiqu' il en ſoit, ce n'eſt pas aſſez de procurer 
A ſes habitans une exiſtence heureuſe. II faut 


la leur procurer par un moyen legal, par un 


moyen qui la lehr affure à jamais, sil eſt poſſible. 

Or, a-t-on ici employs un inoyeh legal & 
ſolide ? Eſt- il un genevois qui puiſſe Etre jamais 
heureux en perdant ſes droits comme republicain; 
en ſe rapelant la fatale reddition de ſa patrie, Vintro= 
duction de troupes étrangères, les vexations qu'il 
a eſſuyées ſons le régime militaire, en penſant 
qu'il doit ſa conſtitution nouvelle à la force, au 
mepris des formes républicaines, 4 la violation 
des loix anciennes? Peut - il Etre heureux en 
vivant au milieu d'une garniſon 6trangere, obligé 


A chaque inſtant de rendre hommage a ſes Egaux 


devenus ſes maitres ? En un mot un rẽpublicain 
peut - il ètre heureux en devenant eſclave? Non, 
non; le bonheur du républicain n eſt pas celui du 
ſujet d'une monarchie. A celui - ci, il fant une 
vie agr6able , des plaihrs, du luxe; indifferent 
ſur le ſort de état où il vegete, il borne tout 4 


ſoi. Comme le citoyen d'une république eſt 


ſuperieur 4 cet automate ? Il dedaigne ces plaiſirs, 
ce faſte, Sil faut les acheter par la perte de fa 
liberte. Sa vie, ſon etre entier eſt dans cette 


liberté, dans I'indépendance, dans le droit de 
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n'avoir d' autre maitre que la loi. Du pain E9 de 
eau, me diſait une jeune genevoiſe, mais ſoyons 
libres. 

Les francais ne concoivent rien a ce ſyſteme. 
Accoutumes à jouir de mille plaiſirs, d'une chere 
délicieuſe, de ſpectacles, d'habits, d'ameublemens | 

faſtueux, ils font repoſer le bonheur dans ces 

Jjouiſſances factices, & en les donnant à des 
republicains, ils croient les rendre heureux. Eh! 
reprenes ces dons empoiſonnes, leur diſait un 
genevois; ayes dans la fange de vos capitales, 
des ſpectacles, des filles; deèlectés - vous aux 
repreſentations de Boniface pointu, &Etales toute 
la magnificence poſſible; mais laifſes - nous notre 
morale auſtere, notre ignorance, notre ſimplicité, 
notre bonheur. 

L abolition des cercles Nd Etait article 
le plus delicat 4 traiter dans cette declaration; & 
voyes quels ſophiſmes groſſiers on accumule 
pour la juſtifier! Geneve était diviſee en douze 
cercles, dans leſquels ſe raſſemblaient chaque jour 
les citoyens & me&me les natifs. C'eſt- là que 
fraternellement on agitait toutes les queſtions 
occaſionnèes par les 6venemens du jour : c'eſt- 
Ia que Fair inquiet de Fobſervateur epiait toutes 
les demarches du magiſtrat; c'eſt-1a que la voix 
du patriote les denongait; c'eſt-la que tous diſcu- 

taient librement leurs interets. L'ordre le plus 
grand regnait dans ces cercles » parce que chacun 
Etait preſide par un homme reſpeRtable , ſouvent 
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par un membre du canſeil. On ne peut prendre 
qu'imparfaitement Videe de ces cercles , par les 
clubs anglois qui n'ont preſque tous que le jeu, 
le plaifir , ou une politique babillarde & incom- 
mode pour objet, ou par leurs copies qu'on a 
gauchement traveſties a Paris en ſalles de 
réception, ou en converſation à Pitalienne. Non, 
ce n'eſt point tout cela. Le cercle genevois était 
Paſyle de la liberté, de Vinſtrution:. chaque 
citoyen s'y eclairait ſur état de ſa patrie. Tel 
avait été le but de cette inſtitution pour eviter ces 
alſemblees tumultuaires, qu'on a fi ſouvent repro- 
chees aux, democraties. La caſſation du ſenat & 
du conſeil avait ete reſolue dans ces cercles avant 
de Ietre en conſeil general. Les. négatifs ne 
pouvaient y voir que des écoles dangereuſes, ol} 
Yon prechait continuellement la haine de Pariſto- 
cratie. Ils ont donc reſojn leur deſtruction; & c'eſt 
le premier pas Gans le renverſement de la conſti- 
tution. 


Mais le point dite stalt de donner des motifs 


ſolides à cette deſtruction! II n'en exiſtait pas 


un; on en a fabrique de ſpecieux. Ainſi Von dit 
que ces cercles avaient été entre les mains d home 
mes turbulens & ambitieux (les epithetes ne coũ- 
tent rien quand on les donne le ſabre en main) 
un moyen de porter les coups les plus dangereux d 


la legislation (il fallait platdt dire; d'empecher | 


qu'il ne füt ports des coups dangereux a la legis- 
. l au Magiſtrai G eſt une verite; mais c 'eſt 
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au magiſtrat ariſtocrate) à la liberté des individus, 
(c' eſt-à-dire, que les individus ſeront plus libres, 
quand il ne leur ſera pas meme permis de pro- 
noncer le mot de liberté) & la liberté des ſuffrages, 
(il fallait ajouter: des ſuffrages que l'on voulait 
ſeduire) ainſi qu's la tranquillite publique (on fait 
bien pourquoi les ariſtocrates aiment la tran- 
quillite. Les aſſaſſins dans les forets, les Tarquins 
fur le trone la prechent également les uns à la 
marechauſſee, les autres aux Brutus.) 

Voila donc les motifs pour leſquels on de- 
mande l'abolition des cercles! Il faut PFavouer, 
C'eſt bien ſe jouer de fa victime que de lui prouver 
en Iegorgeant, que c 'eſt pour ſon bonheur. Les 
bourreaux du malheureux Don Carlos en diſaient 
autant: Calla, Calla ſeuve, toto que ſe hazo es por 
ſu ben. 

Toute Vamiplification du magnifique confeil & 
des plenipotentiaires ſe réduit à ce ſyllogiſme. 
Les citoyens eclairent dans leurs clubs la conduite 
de leurs magiſtrats. Or les magiſtrats veulent 
agir comme il leur plait, & ſans ètre ſoumis à la 
critique d' aucun citoyen, il faut done detruire les 
clubs. | 

Si, n6 ſur le trone, FJavais eu quelque pen- 
chant au deſpotiſme, Jaurais au moins voulu 
Phonorer par la franchiſe; j aurais fait des eſclaves 
peut - etre, mais je n'aurais eu garde de leur dire, 
& de vouloir leur demontrer par de beaux rai- 
ſonnemens, que je les traitais en hommes libres, 


. ITS 
en ſouverains. Un philoſophe offrait à un tyran 
un traité ſur la juſtice. V penſes-tu, lui repondit 
le premier, de m'offrir un pareil ouvrage, à moi 
qui detruit la juſtice par-tout? Ce tyran avait un 
vice de moins que les autres: il était franc, & 
ceſt quelque choſe quand on peut ſe diſpenſer 
d'avoir aucune vertu. | 

Le ſenat de Geneve fait cependant une grace 
inſigne aux citoyens; en aboliſſant les cercles, il 
declare ne point defendre les aſſemblées de ſociété 
que uſage de la vie civile autoriſe, En effet les 
genevois doivent des remerciemens à leurs nou- 
veaux maltres, de youloir bien leur permettre de 
s' entretenir quelquefois de la pluie & du beau 
tems, de la coiffure à la mode, ou de la brochure 
nouvelle, & de relever ces intéreſſans entretiens 
par une partie de Whiſt ou de reverſi. Car voila 
les uſages de la vie civile & honnete en France; 
& le ſenat, pour le bonheur des citoyens, veut les 
mettre à la frangaiſe, Il met cependant une 
reſtriction a la grace qu'il leur accorde; il de- 
fend de traiter dans ces aſſemblèes d affaires d'ttat 
conformement au vrai ſens de Þ wang 25 de Edit 
de 1738. 

Monteſquieu obſervait que les deſpotes qui 

voulaient trouyer des coupables rendaient leurs 

ordonnances en termes vagues & generaux, 

cC'eſt bien le cas de cette déclaration. Qu'entend 

le ſenat par affaires dtat? Envelope-t-il ſous ce 

nom tout ce * a rapport à adminiſtration poli- 
H 2 
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tique & civile de Geneve ? Dans ce cas c'eſt 
Ster à la republique ſon nom, au citoyen ſon titre. 
C'eſt aneantir ce dernier, c'eſt le changer en 
eſclave; car le caractère de Peſclave eſt d' etre ſou- 
mis aveuglement aux volontes du maitre, ſans oſer 
ſe meler d' affaires d'ttat 5 encore dans certains 
Etats deſpotiques, les ſonverains ne pouſſent-ils 
pas leurs pretentions au point d'empècher leurs 
ſujets de s'entretenir de l'adminiſtration; mais le 
ſenat de Geneve, qui d'ailleurs affiche le plus grand 
reſpect pour les droits des citoyens, ne veut pas 
meme qu'ils partent de Vadminiſtration; bient6t 
il leur interdira la faculte d'y penſer. 
 Obſerves bien qu'en faiſant cette defenſe, on 
wentend la faire ex6cuter; que pour la faire ex&cu- 
ter, il faut connoitre les contrevenans; que pour 
les connoitre, il faut entretenir des eſpions dans 
chaque aſſemblèe, qu'en ſuite il faut accueillir les 
delations ; puis viennent les procedures ſecretes, 
les lettres de cachet, les ſupplices obſcurs, & toutes 
les horreurs que Vinquiſition a produites. Avec la 
comedie on fait batir des caſernes; apres les 
caſernes on s oc c · era d'une tour, d'une baſtille, 
où par pitie, par reſpect pour les familles qu'on 
* ne veut pas deshonorer, par amour pour la tran- 
quillite, on fera renfermer les mauvaiſes tites, & 
les mauvaiſes tetes ſeront tonjours les gens 
eclaires, mais ennemis implacables du deſpotiſme, 
Et voila par quels moyens on veut rendre & la 
re publique ſes droits, & procurer a chaque citoyen 


17 


une exiſtence heureuſe! Voils comment on 
reſpecte Fmüsp ne de Pune, la fouveraineté 
des autres! | 

Le ſenat ne fe bons pas à une injuſtice; it 


Pappuie ſur la mauvaiſe foi, ſur une citation fauſſe 
de Vedit de 1768; & il vraiſemblable que les 


auteurs de cet Edit ajent entendu defendre aux 
citoyens de s'entretenir de Padminiſtration de 
Geneve, des affaires d'ttat % Dans ce cas il faut 
avouer que cet article. ſerait bien tombè en defne- 
tude; car depuis 1738 les citoyens ſe ſont tou- 
I jours meles des affaires de leur état; tes magiſtrats 
n' ont jamais fonge A leur 6ter ce droit; ils Pont 
meme confirmè, en difputant perpetuellement avec 
eux & entranſigeant en 1768. 1 

Le vrai ſens de cet article eſt, que les citoyens 


ne doivent point s' entretenir affaires contre letat. 


Non ſeulement c'eſt le vrai ſens, ce font les 
expreſſions meme de edit. On obſervera, y eſt-il 
dit, dans les aſſemblies de ne rien aner contre 

tat. 


Les ae eee & le Wink dèclarent en- 


ſuite que toute infraction ſera regard6e comme 
deſobeiflance attentatoire au on ae du aux puifſan, 
ces. pacificatrices. FN 

Je ſais bien pourquoi on n'a pas voulu triger 
ce. delit- en. attentat contre la republique ;- c'eſt 
que le menſonge aurait été trop groſſier; mais 
pourquoi mettre en avant le reſpe& dir aux pujfs 
ſances? Un genevois doit - it avoir quelque choſe 
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à demeler avec elles ? Ou les loix lui defendent de 
ſe meler d' affaires d' état; en parler alors eſt un 
crime; ou ces loix ne le defendent pas, & il n'y 
a point de delit, & le reſpect dit aux puiſſances, 
weſt qu'un mot imagine pour appuyer une defenſe 
tyrannique. 8 
Nous touchons à la dernière partie de cette 
Etrange declaration: 19 on permet à chaque 
citoyen de donner au conſeil ou à la commiſſion 
chargee de rediger un projet d'edit fur la forme 
du gouvernement de Geneve, qui ſera preſente aux 
plenipotentiaires, des notes & obſervations ſur 
les points de la legislation. 29 Les puiſſances 
declarent que leur intention eſt, qu'il ne ſoit 
nommé de la part d' aucun parti ni deputes ni 
commiſſaires. | 5 BL 
Il ſerait peut · etre nëceſſaire de difcuter ici, 
10 ſi cette commiſſion a été legalement nommee. 
20 impartiatement compoſee; 30 ſi elle a droit de 
s' occuper d'un projet dedit fur la forme du 
gouvernement de Geneve ſans la participation du 
peuple, ſeul ſouverain. 4* Si ce mwetait pas au 
peuple ſeul à qui ce projet devait &tre preſents, 
en un mot ſi cette maniere de changer la conſtitu- 
tion de Vetat neſt pas.contraire à toutes les 
formes republicaines 3 mais cette diſcuſſion nous 
menerait trop loin. Quant à preſent je me borne 
à demander pourquoi Fon ne permet pas aux par- 
ties de nommer des députés ou commiffaires? 
Pourquoi Yon ne demande que des obſervations à 
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chaque citoyen? Pourquoi? Le but eſt viſible, 
Vabolition des cercles politiques n'en a pas d' au- 
tres; on craint la lumizre. 
O a cependant Pair d' aſſimiler ici. les négatifs 
aux repreſentans en ne voulant des deputes 
d'aucun parti; mais la commiſſion pour le code, 
n' étant compoſce que de negatifs, qu'ont-ils beſoin 
de deputes? Cette apparence d'impartialite eſt 
d'autant plus cruelle, qu'elle cache Vinjuſtice la 
plus grande; elle eſt d' autant plus odieuſe, que 
les etrangers qui liſent cette ordonnance, trompes 
par cet air de -benefice, blament les repreſentans 
de leur entètement & leur crient, que le ſort eſt 


Egal de part & d'autre, lorſque la balance penche 


entièrement du cote de leurs ennemis. 

Vous deves vous rappeler que les plenipoten- 
tiaires en 1768 voulurent ſuivre la meme marche, 
qu'ils ne voulurent point de commiſſions, qu'ils 
permettaient à chaque citoyen de faire ſes obſer- 
vations. Les repreſantans demontrerent dans 
d'excellens m&moires combien cette methode 
était pernicieuſe pour le peuple, contraire a ſes 
droits, contraire au but qu'on ſe propoſait, au vœu 
de rétablir la paix. Les memes motifs ſubſiſtent 
encore; ils determinerent en 1768 les plénipo- 
tentiaires à accéder à la nomination de 24 com- 
miſſaires. Pourquoi ceux d' aujourd'hui ne les 


imiteraient- ils pas? S'ecarter de cette conduite, 
c'eſt blimer la conduite. tenue en 1768, & meme 


en 1738. Je dis plus, c'eſt s'ecarter du bon ſens 
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& renverfer les droits des republicains ; J tout ee 
qu'on pourrait dire fur ce ſujet ſe reduit a cet 
argument fans replique. | 

Aucune innovation dans le gouvernement ne 
peut etre faite ſans Vintervention, fans le concours, 
fans le ſuffrage du peuple; il ne peut donner ſon 
ſuffrage qu'etant ſuffiſamment inſtruit; il ne peut 
etre inftruit que par une diſcuſſion raiſonnèe des 
matières; or afin que ces diſcuſſions ne foient pas 
tumultueuſes, il faut que le peuple nomme des 
perſonnes chargèes de les faire, & de lui en don- 
ner le reſultat. 
Envain, dira-t-on, qu'on regoit les notes de 
chaque citoyen. Si tous en font, ſi vous les 
receves toutes, ſi vous les examines toutes, ce 
ſera un ouvrage eternel; fi vous ne les examines: 
pas, la loi fe fait nemine contradicente & conſe- 
quemment eſt nulle. Pais, qui m'aſſurera que 
vous examinés, que vous pefes ees reflexions: 
impartialement? Non, non, il ne faut point ici 
de myſtere ; il faut que la difeuſſion foit: publique, 
ou C'eſt le defpotiſme pur: \ 

L'efſprit de ce deſpotiſme , encourage, foutenu 
par Tappui des puiſſances étrangères, fe- manifeſte- 
dans toutes les ordonnances rendues depuis par le 
fenat. H ſe manifeſte dans ce reſpect profond,; 
dans ces fignes &humilite que les. modeſtes proces 
die la patrie exigent de leurs enfuns, de leurs freres- 
dans les aſfemblees, dans les lieux publiques; il ſe 
manifeſte dans la defenſe faite aux citoyens de 
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s'entretenir longtems entr' eux, dans les menaces, 


les mauvais traitemens qu'on leur fait, quand ils 


n*obeiſſent pas; il ſe manifeſte dans pluſieurs juge- 
mens militaires rendus contre des citoyens, dans 
la ſentence tout à la fois abſurde & atroce pro- 
noncee contre Timothte. Aſtruc, dans les defenſes 
faites de rien imprimer a Geneve ſur les troubles 
actuels, dans les . inſtances réitèrées aupres des 
allies pour condamner leurs preſſes au meme 
ſilence. 

A cet eſprit de deſpotiſme on joint les artifices, 
les calomnies pour aigrir les eſprits contre les 
repréſentans ainfi l'on a vu un — auteur de. 
pluſieurs libelles, vendu par la miſere aux néga- 
tifs, diffamer les repreſentans a Londres; combien 
de ſes ſemblables jouent ailleurs le m&me role! 
quelquefois ils trouvent des hommes inſtruits 
qui les couvrent de honte; fi cependant la honte 
eſt connue de calomniateurs. 

Le coup eſt porté! Les repreſentans ne s en 
relèveront jamais; aux yeux de leurs ennemis ce 
font des criminels de leze- Majeſte ſenatoriale; 
aux yeux des gens deſmtereſfes, mais qui croient 
aux papiers publics, ce ſont des foux, peut-&tre 
des foux honnetes; on les plaint; mais a quoi ſert 
dans leur poſition une. pitie auſſi inſultante? 
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Obſervations fur le Tableau de la revolution 
de Geneve, par M. Mallet. 


Offobre 1782. 


Enfin il a paru, mon cher, ce fatal Tableau de la 
revolution annoncée par M. Mallet. II avait prédit 
qu'il mécontenterait; il a fait plus, il a indigne.” 
Ne devait-il done pas reſpecter l'état de deſolation 
ou languit ſa patrie? Lui qui s'affiche pour un 
ecrivain guide par I'humanite, par la verite, 
devait - il ontrager lun & P'autre, dans un moment 
on Pune attendait des conſolations, & Vautre le 
ſacrifice de toute partialite ? 


Soit à tort ou raiſon, preſque tous les gene- 
vois avaient embraſſe le parti des repreſentans. 
Tons ces citoyens aujourd'hui gémiſſent ſur la 
terrible cataſtrophe qui les a mis au pouvoir des 
allies, ſur Voppreſſion qui les accable, ſur les 
manx qu'on leur annonce encore, maux eternels, 
inévitables; & ce journaliſte, leur concitoyen 
rouvre leurs plaies ſanglantes, ſemble ſe plaire 
a faire couler leurs larmes, meleve la voix que 
pour les appeler foux, frônstiques, enrages, que 
pour encourager les puiſſances a adminiftrer une 
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falutaire correction & cette faction tumultuaire; à ces 


declamations, a ces conſeils barbares, il joint 
encore I'hypocriſie de Vhumanite; il entrelace les 


verites de contes & de calomnies, afin que par 


cette combinaiſon les unes fervent de paſſe - port | 


aux autres. 


Ce tableau n'eſt - il pas fait pour dechirer les 
repréſentans, affliger juſqu' aux Etres les plus 
indifferens, endurcir les negatifs , donner aux 
plenipotentiaires, aux étrangers la plus mauvaiſe 
idée du peuple genevois? Neſt- il pas propre à 
faire reſſęerrer les chaines qui lient aujourd'hui ces 
republicains, a raminer la diſcorde, ala rendre 
eternelle ? 
Et quel moment cet &crivain choiſit - il, pour 
fe livrer a ſon emportement contre le parti repré- 
fentant 2 Le moment ou ſes chefs proſcrits de 
lenr patrie trainent une vie malhenrenfe, dans une 
contree étrangère, n'ayant devant les yeux qu'une 
perſpective affreuſe. C'eſt dans ce moment que 
fans aucune pitie il leur enfonce le poignard 
dans le ſein. Que ne s'eſt - il rappele ce trait 
de Rouſſeau? Ce grand homme avait commence 
une refutation de Eſprit. Il apprend qu'Helvetius 
eſt perſecute; res eſt ſacra miſer. Rouſſeau jette 
fa reponſe au feu. Voila ce que devait. faire Mon- 
ſieur Mallet. II fallait ou quitter la plume, ou ne 
la prendre que pour conſoler. II fallait, s'il vou- 
lait etre utile à fa patrie, s'il voulait honorer 
la carriere qu'il court, il fallait rendre hommage 
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A la verite, meme fur le tombeau de la liberté; il 
fallait ſur ce tombeau precher le courage & la 
patience aux uns, la douceur & la paix aux autres. 
II fallait éclairer les legislateurs dans le labyrinthe 
des toix, où la raiſon ſeule & non la force donne 
la fil veritable. II fallait en un mot Ecrire en 
homme, en citoyen, ou ſi fur les debus de ſa 
patrie, il etait trop dangereux de paraitre citoyen, 
d'ètre homme, de defendre les droits de homme 
au milieu de 10000 fuſils ; il fallait garder un 
filence neceflaire, interrompe les annales qui ne 
pouvaient plus $'ecrire ſur Vautel de la verite. 

Mais le but de Monſieur Mallet retait pas 
d'ètre utile a ſa patrie. II avait des reſſentimens 
perſonnels contre quelques- uns des proſcrits; après 
avoir erre de partis en partis, il &etait fait un 
ſyſteme particulier de les dénigrer tous. Ses 
Ecrits lui avaient attire de nombreux ennemis, & 
quoiqu' on crut encore A ſes talens, on ne croyait 
plus dans Geneve ni a ſon patriotiſme, ni à ſes 
reves politiques. Il declamaitdans le defert: Vooca- 
ſion était belle pour ſa vengeance ; il Va ſaiſte; les 
repreſentans, il les a denigres; ſes ennemis, il leg 
a dechires;. des legons de. politique, il en donne 
à tons les partis; il en donne a ſa patrie. 

Sa patrie! mais en eſt-il une pour lui? Peut- 
fl prononcer ſon nom, la citer apres Payoir 
peinte par-tout ſous les traits de la foibleſſe, de la 
miſere? N'a-t-il pas l'air de s'en jouer quand il la 
peint comme un atome, comme un corpuſculs 
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politique, quand il peint cette ſouveraineté ſans 


ttats, ce parti ſans ſoutien, cette place de guerre [ans 
ſoldats, cette republique tracaſſiere, &c. ? Quelle 
idée il donne du peuple qu'elle nourrit dans ſon 
ſein, peuple joignant au fanatiſme une ftrocitt popu- 
laire, wayant que la fanfaronade de la vertu, ergo- 
tant ſans ceſſe, ſans foi, #1 * nen avant que le 
maſque & c. 
of oublie ma patrie, dit-il, pour raconter les 
approches de ſon dernier ſoupir avec le mime d ſinte- 
reſſement que je moccuperais de la Potogne. Il n'a 
que trop bien tenu fa da pour Poubli de fa 
patrie ; car d'un bout 4 Pautre il parait n'avoit 
ecrit que ſous la dictéèe du plus violent ennemi 
de Geneve ; pour le defintereſſement, eſt-il poſſible 
a un bon citoyen? Quand il parle du pays qui Va 
vu naitre, de ſes foyers, de ſes prenates , n'en 
parle-t-il pas en enthouſiaſte? Quand it raconte 
| ſes malheurs, n'eſt-ce pas les larmes aux yeux? 
Paraitre alors definterefſle, c'eſt n'etre pas 
patriote; & dans ce ſens M. Mallet eſt deſintes 
reſſé; mais ſi par deſintereſſement on entend cet 
etat de ſuſpenſion, on l'eſprit incertain au milieu 


de pluſieurs partis, n'en embraſſe aucun, on la > 


raiſon ſeule lui fait pencher la balance, il gen faut 
bien que M. M. ait écrit fon tableau avec le ſang 
froid & l'impartialitè qui en font la ſuite; par- tout 
au contraire on y voit percer la partialité. 

Elle perce dans ſes declamations eternelles 
eontre les repréſentans, dans fon ſyſteme 
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monſtrueux ſur la politique, dans Phiſtoire des 
troubles antérieurs. Elle perce dans la puſillani- 
mite avec laquelle il effleure les torts des nega- 
tifs, dans les applaudiſſemens qu'il donne a leurs 
pretentions ariſtocratiques; elle perce dans la 
flatterie qui lui a dicté les eloges des miniſtres 
des cours etrangeres, de leurs nes; 
en un mot elle perce à chaque Page, a ee 
ligne, à chaque mot. | 
Voyes comme par-tout il peint les repréſen- 
tans; c'eſt une faftion violente, occupte ſans ceſſe @ 
exciter la revolte des citadins tumnultueux — ennemie 
de la paix — compoſte de tites turbulentes, d'hom- 
mes pervertis par la licence des tems, de furieux, de 
fanatiques. — Leurs ecrits ſont des infimes excré- 
tions — Tous leurs actes ſont des-ill#galits, des 
violences, des aſtuces, des injuſtices tyranniques, — 
Leurs chefs des ambitieux guides par leur inté- 
ret ſeu! & non par [inttrtt de la patrie, avides de 
pouvoir, clierchant & Puſurper, violens, quand ils 
Pont uſurps, liches au milieu du danger, ſacriſiant 
leur parti pour fſauver leurs biens & leur vie, &c. 
M. Mallet n'eſt - il pas encore partial, injuſte, 
en leur pretant la priſe d'armes de 1782; 
lorſqu'il ſait qu'elle fut Pouvrage des nftifs & 
vraiſemblablement des négatifs eux-mèmes, ou en 
ne les en juſtifiant pas, lorſqu'il ſait que dans les 
cours étrangères on la leur a attribuee ? N'eſt-i] 
pas injuſte en chargeant le Tablean de cette priſe 
d' armes, d' atrocités qui ne la ſouillèrent pas, en 
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ne parlant pas des efforts faits par les proſerits 
pour arreter la fureyy du peuple, des dangers 
auxquels ils s'expoſèrent pour ſauver la vie 
menacee de ces otages, ſur leſquels M. Mallet 
prete meme des deſſeins abominables aux/repre- 
ſentans? Neſt-il pas partial, injuſte dans la 
peinture qu'il fait des pretendues violences 
_ Eprouvees par les otages lors de leur detention, 
par les negatifs, lors de leur déſarmement? 
Rend-il juſtice a la douceur, a Thonnetete avec 
lesquelles la commiſſion traita dans tous les 
tems , & ces otages, & les conſtitutionnaires, 
lorſqu' elle etait peut - etre autoriſee par les cir- 
conſtances critiques , par leur conduite meme A 
les traiter en ennemis? Ne calomnie-t-il pas les 
chefs de cette commiſſion en les peignant rem- 
plis de terreur, occupes_lors des ſommations & 
tromper leurs concitoyens pour les amener à la 
ſoumiſſion , imaginant mille manceuvres, influant 
dans la nomination des deputes, faifant tomber 
le ſort ſur ceux qui leur étaient devones? Ne 
les calomnie-t-il pas en jetant des doutes ſur 
la fidélitè de celui qui recueillit les voix, ſur le 
patriotiſme de ceux qui ſacrifièrent leur honneur 
à la conſervation: de leurs concitoyens ? N'a-t-il 
pas voulu par-la rendre odieux les cheſs au 
peuple, ſemer la diſcorde entre les proſcrits, en 
louant les uns, en blamant les autres? | 
Oppoſes à cet affreux Tableau des repréſen- c 
tans, celui que Monſieur Mallet fait des négatifs, 
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des otages, ces jouets infortunts des meuaces les 
plus atroces, qui ſupportingyt leurs tribulations 
avec le courage neceſſaire à la tranchtes des 
guerres 'civites, dont la conſtance ne ſe rallentit 
point. Oppoſcs leloge de M. Saladin, l'un de 
ces captifs „ qui donna Jexeiigple du floiciſme 
le plus ètonnant; oppoſes Ieloge de ces magiſtrats 
qui n'ttatent coupables que d' obeir aux loi, qui 
n avaient jamais donné lieu par leur conduite & 
aucune aggreſſion, à aucune inſurreftion dont tout 
te crime était dans leurs opinions & leurs demar- 
ches politiques, demarches dont il ſe garde bien 
derendre compte, ce qui cependant etait un article 
neéceſſaire. Faites ces comparaiſons, conſidérés 
enſuite la poſition actuelle des partis, les repre- 
ſentans 6craſcs, les negatifs triomphans, & voyés 
Sil eſt poſſible que les ſatyres & les éloges aient 
ete dictés par la verite. Si par amour pour la 
verite M. Mallet croyait devoir declamer contre 
tes uns, par prudence il devait taire Péloge Ges 
autres; il devait taire I'floge de ce projet de 
legislation, prit d tclore dans une cour ttrangere, 
pripart avec maturits, retards avec prudence. II 
devait taire le long panegirique d'un miniſtre 
Etranger; it Pannongait ſi bien lui - meme: en 
louant , on ne manquera pas de ſuppoſer un 
intirit de flatterie. Pourquoi loue-t-il donc? 
puiſque les circonſtances E9 de reſpellables ſcru- 
pules lui interdiſatent d approfondir i'ttendue des 
veérités a enſevelir; c'eſt - a - dire, puiſqu'elles lui 
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interdiſaient la diſcuſſion de la nouvelle conſti- 
tution, la recherche des cauſes des troubles, 
examen des torts des negatifs, Veloge des 
repreſentans qui meritaient d'etre loués; il fallait, 
pour rendre la balance égale, ne pas critiquer 
amerement la conduite du parti opprimé, tandis 


qu'on ne donnait que de Tencens au parti | 


triomphant. 


La partialite deſigure non N les portraits | 


des perſonnages qu'elle peint, elle altere encore 
les evenemens qu'elle rapporte; auſſi devait - on 
bien s'attendre que M. Mallet corromprait tous les 
faits qui caractériſent cette &trange revolution; 
& quelle foule de fauſſetés repandues dans ſon 
Tableau! On weſt embarraſſe que dans le choix. 
Il eſt faux, quand il dit: que les empriſonnemens 
arbitraires avaient été proſcrits dans Geneve, 


qu'aucune oppreſſion de la part du magiſtrat n'avait 


amenè cette revolution, que la Cour de France 


avait rompu Pédit de 1768; il eſt faux dans le 


recit & appreciation qu'il donne de edit de 
1781, faux quand il dit qu'il tomba en deſuetnde, 
que perſonne-ne conteſta la legitime reſiſtance du 


magiſtrat, faux dans le recit de la priſe d' armes de 


I782, faux dans les cauſes qu'il en donne, exagere 


dans la peinture des ſcenes qui en furent la 


ſuite, faux, dans la. peinture de la commiſſion de 

ſiretse, & des excès de ce diffamen undecem- 

virale, faux quand il dit qu'une baſſe inquiſition 
s'Etait Etablie dans Geneve, que les duretés, les 
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avances, les affronts ẽtaient prodigues aux perſon- 
nages les plus reſpectables; il eſt faux dans les 
projets qu'il prete aux repreſentans, faux dans 
Thiſtoire de la reddition, faux quand il dit qu'il 
exiſtait lui- meme au milieu de ces troubles, de 
ce deſordre, tandis qu'il était hors des murs de 
Geneve, &c, Je me laſſe d' indiquer toutes les 
fauſſetèés. 1 


Une conſequence inevitable de Vimportance 
& de la partialite eſt de tomber dans des con- 
traditions, & elles ſont en grand nombre dans ce 
Tableau. Je ne parle pas des contradictions, où 
la conduite verſatile de Monſieur Mallet devait le 
Jeter en parlant de ſcenes on il avait lui- meme 
joué des roles fi differens, de Vinconſequence on 
il eſt tombe en diſant dans un endroit, gaz 
milieu des troubles le taraRre d' aucun perſonnage 
avait pu tre, wavait ts bien ſaiſi. Comment 
s eſt- il donc aviſe de les peindre, lui qui a joué 
un röle dans ces troubles? Mais je paſſe tout 
cela, & je viens aux contradiftions où ſes idées 
politiques, auſſi variables que ſes ſenſations, Pen- 
trainent A chaque inſtant. Jen citerai deux 
exemples frappans. 15 


Vous Vaves vu peindre le peuple genevois 
ſous les traits les plus affrenx : fanatique, feroce, 
Jou, tracaſjier, enjoleur, toujours pret q voler aux 
armes, plein de forfanterie de vertu, oubliant tout 
reſpef pour la conſcience, pour Dieu, c. | 
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Voici à preſent le revers de ce Tableau: 
Le peuple de Gen ve a une honnttets originelle, un 
grand fond de loyautt, de patriotiſme. — Si les 
tẽtes ſont derangtes, les cours ne ſont point gitis — 
La bouche de ceux qui propoſaient d' immoler les 
otages, calomniait leurs cours, & de cette calomnie 
on pouvait en appeler au ceur & au carattère des 
genevois ; au milieu des troubles, toujours un 
grand ordre, une ſevere diſcipline, nul murmure au 

tieu des ſacrifices les plus grands; enfin par- 
tout & dans tout, on voit un peuple qui n'eſt pas 
mecſiant, un peuple plus entrains ai mat par les 
doftrines de parti, que par la neee du 
cur, Sc. | 

On ne peut pas faire deux portraits plus 
oppoſes du meme peuple; & il faut rendre juſtice 
aux genevois , le dernier ſeul eſt reſſemblant. Ce 
caractère de bonté originelle, de juſtice particuliere 
au peuple genevois fait tout A la fois la critique 
de ſes magiſtrats, & celle des moyens qu'on em- 
ploie pour le convertir . . . . car s'il eſt bon, 
il faut donc qu'un enchainement perpetuel d' in- 
| juſtices, ou au moins d'oppreſſion ſourde , Tait 
force de prendre les armes; s'il eſt bon & juſte, 
pourquoi employer la force pour le convaincre? 
Pourquoi ne pas Pabandonner a lui- meme ? 
Une autre contradiction auſſi frappante, eſt 
celle qui caractériſe le Tableau de la conduite des 
chefs de la commiſſion. Rappelés- vous les epi- 
thetes — que leur prodigue M. Mallet. 

1 2 


432 | | 
j -- Cependant il eſt d'un autre cote force d'avouer 
| que ce tribunal a ſu maintenir Fordre par-tout; 
que jamais il n'a abuſe de ſon pouvoir pour 6craſer 
ni le peuple, ni le parti contraire ; pendant 84 jours, 
s'6crie-t-il, le ſyſieme de la commiſſion fut ſuivi avec 
ſang froid, avec une perſeverance calme. — Cetait 
faire en deux mots Veloge le plus complet de la 
nouvelle revolution. — Ce retait donc pas une 
faftion; car le carnage, les haines, les diviſions 
eternelles caractériſent les factions. Ce n'etait 
pas une faction; car Vaſſentiment donné à ſes 
operations était univerſel ; ce netait pas une 
faction tumultuaire; car Vordre le plus grand 
regnait dans Geneve; pas un vol, pas un aſſaſſinat. 
L'artiſan travaillait en füreté, le citoyen dormait 
en ſüreté, les étrangers voyageaient en füreté. 
Ce n' était pas une faction; car Vempire des factions 
n'eſt que momentane; & la nouvelle revolution 
elit ſubſiſte toujours, ſi l'on et abandonne Geneve 
2 elle- mme. Ea x 
Rappeles-vous les ſcenes de ſang & d'horreur 
que les factions ont donnees dans toutes les 
contrees de la terre. Voyes en Italie, en An- 
gleterre Vhiſtoire des ſees, des partis ; ſuives les 
revolutions de l'ancienne Rome, les proſcriptions 
ordonnees par les Céſars, les Silla, les Marius. 
Paſſes dans la Grece, & contemples les torrens de 
ſang qu'ont fait couler les differentes factions; 
compares ces ſcenes & celles de Geneve en 1782. 
Dans les premiers vous verrés ou des tyrans qui 
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égorgent leurs eſclaves, ou des animaux feroces 


qui ſe déchirent, pour ſavoir qui commandera. 


A Geneve il me ſemble voir un pere de famille, 
un maitre humain, qui mecontent de ſes ſerviteurs, 
de ſes officiers, les caſſe, les renvoie, & reprend 
ſon autorits. Si les onze commiſſaires de Geneve 
euſſent été des tyrans, des factieux, ils auraient, 


comme les trente tyrans d' Athènes, fait couler le 


ſang de leurs ennemis; comme eux, s embarraſſant 
peu du bien de Petat, ils ſe ſeraient livres a tous 
les plaiſirs, a ceux ſur-tout de la vengeance; au 
lien d'imiter cette conduite, ils ont fait regner 
la paix dans Geneve, la joie dans tous les cœurs; 
d'où je conclus que le bien public ſeul avait opéré 
cette révolution, qu'elle aurait eee ete 
durable. 

Le bonheur public eſt le motif apparent de 
preſque toutes les inſurrections; leur fuite fait 


voir fi ce motif eſt reel; quand un ordre conſtant 


en marque une de ſon ſceau, on peut dire 


qu'elle eſt legitime. Aujourd' hui que la politique 


de tous les cabinets. de ! Europe eſt change, que 


tous s'éclairent a la lumiere de la philoſophie, on 


ne doit pas mettre en probleme ſi le peuple dans 
les republiques doit chercher ſon bonheur, & fi 


dans les monarchies les ſouverains ſont obliges 
de le lui procurer. Dans les ſiècles d'ignorance, 


un individu que le hazard jetait ou faiſait naitre 
far le trone, croyait que tous les hommes n'etaient 
crees que pour lui, que pour ſes plaiſirs; ce 
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ſyſeme affreux difparait aujourd'hui, graces à la 
plume énergique des écrivains qui ont preche les 
ſaines maximes de la politique! Ce font eux que 
les republicatns opprimes doivent ſuivre; ce font 
eux que les fujets malheureux invoquent ; & M. 
Mallet vonlant retarder les pas de ſon fiecle vers 
la perfection, injurie ces ecrivains, les appelle des 
viſionnaires, traite leurs maximes G&abſurdites 
philoſophiques — gue les Price, S$'tcrie-t-it, que 
les Rayncl' & autres enthouſiaſles appelis par des 
itourdis Jes difenſeurs des peuples, & que jen 
appelle les empoiſonneurs, viennent remuer la lie des 
itats, pour la mettre en efferve/cence, qu'its nourriſ- 
ſent Pinquiitude & le malaiſe, en ligitimant les ſou- 
Rvemens- par le droit inalitnable de ſe ſoulever, oppo- 
ſons-leur, non pas des argumens, mais des faits.. 
Je diſcuterai ces faits & les idees politiques 
de M. Mallet dans une autre lettre; mais congoit- 
on qu'une pareille phraſe foit fortie de la plume 
d'un republicain, d'un auteur qui ſe dit Fami de 
Fhumanite, d'un protege de Voltaire? Ou plutot 
aurait - il pu ecrire autrement dans une republique: 
qui n'était plus, au milieu des decombres de la 
liberté, entoure de ſentinelles, pret & ſe voir arra- 
cher la plume 4 chaque inſtant par le deſpotiſme 
magiſtrat & militaire? Ne ſerait-ce pas. encore. 
une ſuite de ſon reſpect pour les idées de Vauteur 
dont il a (continue les Annales. imprudemment? 
Son harnois anti- philoſophique qu'il a endoſſe, 
lui faifait une Joi de decret les Price, les Raynal ; 
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mais quoiqu'il faſſe, il ne parviendra pas 4 faire 
caſſer Parrèt prononce par le public fur ces écri- 


vains. L'Amerique a ecrit en caractères de fang 


leurs axiomes ſur la liberte. Les gouvernemens 
de Europe les confacrent, non en changeant 

tout-à-fait leur mode de regie, au moins en adou- 
ciſfant le ſort de leurs peuples. Puiſſe ce change- 
ment heureux devenir univerſel! 


XIV. EE! 
Syſtene politique de M. Mallet, /a refutation, 


Oftoby 4 1782. 


Loe ſyſteme de M. Linguet ſur le deſpotiſme a trop 
fait de bruit dans le monde litteraire, pour que 
vous men ayes pas été inſtruit. H parait, d'apres 
cet Ecrivain, que la force juſtifie tout, que c'eſt 
une folie de vouloir s'oppoſer à ſes attentats, que 
la patience en eſt le ſeut remède, & Tawiliment 
le ſeul état pour lequel la nature ait predeſti 

preſque tous les hommes; ainſi les Ss 


d'ètres qui reſpiraient ſur la furfaee de la terre, 


ſont faits pour etre enchaines par vingt ou trente 
deſpotes. Tel eſt le ſort irrevocable de Fhuma- 
nite, II eſt fou de lutter contre ſes decrets, & 


on ſent bien que dans ce ſyſtème, les Brutas 
ſont des enrages, pour me fervir des termes de 
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Monſieur Mallet, les philoſophes des empoiſon- 
neurs, les republicains des frengfgnes qu'il faut 
ſaigner. | 

L'hiſtoire a pu confirmer cette opinion, mais 
non la juſtice. Je crois que Monſieur Linguet 


na fait qu'expoſer Vhiſtoire du deſpotiſme & ſes 


ennemis lui en ont prètè Vapologie. Mais Monſieur 
Mallet Va fait ouvertement, ayant du vivant de 
ſon predeceſſeur recueilli ſa ſucceſſion, c'eſt - à- 
dire, setant arroge le droit de precher PFunivers 
deux fois par mois pendant que Monſieur Linguet 


Etait à la Baſtille; il a declare une guerre ouverte 


gux philoſophes, aux politiques modernes, & a 
tous les republicains. Suppoſts cette héréſie 


anti- philoſophique, dans un cerveau exalte par une 


imagination fougueuſe, & par des paſſions vives; 
quelles exploſions! Voila Vhiſtoire de Monſieur | 
Mallet; avec de pareils principes il était clair qu'il 
devait blämer les repreſentans. En les traitant 
de fous, il leur aurait fait grace. II les a.appeles 


 frenetiques, feroces, parce qu'a ſon delire anti- 


republitain, fe joignait une doſe de vengeance 
perſonnelle. 

Au milieu de toutes ſes variations, il eſt aiſè 
de diſtingner ce cara&ere principal de la doctrine 
politique de Monſieur Mallet. Suives-le dans tous 
ſes tableaux, vous le trouveres par- tout; vous 


le trouveres dans ſon exorde ou il s'éëtonne de 


voir dans Genève des commotions perpetuelles, 
& toujours deux partis. Qu'il prenne Phiſtoire de 
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Rome, d' Atheènes, de PAngleterre; il y verra les 
memes ſcenes. C'eſt une ſuite neceſlaire de la 
conſtitution republicaine. La puiſſance executrice 
lutte toujours pour ecraſer les autres puiſſances 
& les abſorber. Celles- ci deploient toutes leurs 
forces de reſiſtance; & lorſque - Vequilibre eſt 
rompu, il en reſulte une tempète. Monſieur Mallet 
la croit funeſte; moi je la crois ſalutaire. Je pre- 
fererai toujours cet état d' agitation au calme 
funeſte des monarchies illimitees; dans ces diſſen- 
ſions, les grands talens naiſſent & ſe deploient ; 
ily a des vertus, ſur-tout dans le parti foible, 
parce que c'eſt un moyen ſur pour entrainer les 
eſprits. On y voit des ames ſublimes ſacrifier 
leur tranquillité, leur bonheur, leur exiſtence 
meme au bien general. On y voit Fhomme 
enfin, homme tel que la Nature l'a créé, libre, 
fier de ſa liberté, oppoſant une reſiſtance opiniatre 
| A Vambition de la tyrannie, cherchant le bien, ne 
voulant que lui, le faiſant ſouvent. 3 
C'eſt encore dans Veſprit de ce ſyſteme que ä 
Monſieur Mallet loue les confederes de deployer 
leur force conſervatrice, d'employer leur media- 
tion; eh, quelle conſervation! quelle mediation! 
Ce eſt cet eſprit qui lui a fait &crire cette phraſe 
affreuſe: Sil eſt un droit des gens pour les gouver= 
ne mens legitimes, il n'y en a point pour les faltions. 
C'eſt-à-dire, que le parti triomphant appelant tou- 
jours le parti vaincu, faction ſeditieuſe, peut ſe 
nn, d'obſerver a ſon egard le droit des gens, 


* a * 
— wg * 2 — 
r Ws = — 


Aa vw 


* 


De pn CY = 


3 


b 


a a 
x tas «Wa: 


r Þ ry 


138 
peut avec juſtice faire perir ſes partifans fur la rone, 
fur un bucher; ceft-a-dire, que les millions &atro- 
cites commiſes par les differens partis dans tous 
tes coins de Punivers font légitimes. 

Ceſt cet eſprit qui a inſpire a M. Mallet un 


Ffyſteme plaifant &'il netait pas cruel, ſur le rap- 


port des grands etats avec les petits. II croit que 
tes voiſins d'une république ont le droit de ſe 
meler de ſes troubles, d' employer les armes 
pour les appaiſer, que Geneve ne peut etre inde- 
pendante que lorſqu' elle eſt tranquille; que le com- 
merce de la France avec Genève, & Pargent 


prets par cette repnblique à Vautre puiſſance 


donnent à cette derniere le droit &etablir la 


paix & des loix dans Geneve; que cette tutelle, 


cette d&pendance eſt du. droit des nations, prati- 
quee par- tout, pratiquees pour la Pologne, la 


Suede, la Hollande, &c. 


Si cette apologie de la force füt ſortie de la 
plume d'un francais, je n'en ſerais pas étonné; 
ce ſont les prineipes de la monarchie; puis ceſt 
la canſe de ſa nation; mais un republicain ſe 


montrer Fapotre de la force, un genevois ap- 


plaudir, encourager fur les ruines de fa patrie, 


les deſtructeurs de fa liberté! Ce phenomene eſt 


innoncevable pour moi; c'eſt publier hautement, 
ſon aviliſſement > fa honte, ſon devonement an 
parti dominant; c'eſt ſe rendre odieux a fes con- 
citoyens, mepriſable aux your de pee ſuſpeck 
aux vainqueurs r meme, — 
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Quoi! parce que Geneve prete de Targent à la 


France, parce quelle fait vivre une partie de la 


Savoye, & remplit par ſon induſtrie les coffres 


du Roi de Sardaigne; la France & la Sardaigne 
auront le droit de contredire ſes actes de ſou- 
verainete, de lui donner des lojx! La violation de 
toute juſtice ſera donc la recompenſe du bienfait ! 
II ſera donc permis d'enchainer celui qui nous 
enrichit, d'ecraſer celui qui nous fait vivre! 


Avec un pareil principe on peut be 
tous les ſouverains en voleurs, en aſſaſſins; car il 
Ten eſt aucun qui n'ait avec d'autres Etats des 
liaiſons d'interet ou de convenance; or, $'il eſt 
permis de lier, d'egorger celui qui prete, quĩ 
donne, qui enrichit, afin qu 51 prete, qu'il donne, 
qu'il enrichiſſe plus longtems, Ia France pourra 


donc mettre Ia Hollande an pillage, quand elle 


ne voudra plus &re induſtrieuſe & gagner de 


Pargent pour lui en preter, la Turquie , quand 
elle ne voudra plus acheter les draps francais; 


_ PAngleterre quand elle ne ſera plus affez riche 
pour payer les vins & les huiles de la France. 
Tl faut Pavoner avec ce ſyſteme an inonderait 


Europe de torrens de lang. ME 5 


Mais, dit M. Mallet, cela s'eſt fait pour la 
Pologne, la Suede, la Hollande, — Peut - on citer 
de pareils exemples? Paimerais autant qu'un 
aſſaſſin raiſonneur me citat Pexemple d'un ſcelerat 
heureux qui aurait Echappe à la corde. 
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II eſt tres-bien demontre par Vhiſtoire que les 
ſouverains ont plus d'une fois viole le droit des 
nations a Vegard des etats plus foibles; mais faut- 
il eriger en droit la violation meme du droit? / 
Le ſort de la Pologne weſt pas d craindre pour 
Gendve, continue M. Mallet, parce que les puiſſances 
ne ſe donneront pas la peine d'ttre injuſtes en Vaſſer- 
viſſant. Quel langage, grands dieux ! Tantes, Cro- 
melin le ſecrétaire d'un Denis, d'un Tarquin, en 
auraient - ils tenu un autre? mais elles viendront, 
ajoute-t-il, replanter le pivot politique ditraqus, 


. ſans Sinquitter des bleſſures qu'elles pourront faire. 


Dans un état, ou tout eſt ſoumis à un ſeul, on 
dit que ces operations ſont permiſes, d'accord; 
mais qu'un republicain les preche pour une 
république, à des ſouverains! Ah! que Monſieur 


Mallet ne vienne jamais precher cette doctrine en 


Amérique; non pas qu'on lui fit eprouver le 
ſort de Servet; mais une haine, un mepris uni- 
verſel le ſuivraient juſqu'au tombeau. 

Dans le fait, le droit des gens n'eſt plus qu un 
vain mot invoque par le faible, dédaigné par le 
fort. Gemiſſons ſur cet abus qui a fait tant d'op- 
preſſeurs, & tant d'opprimes ; mais quelle etrange 


*) Parce qu'elle reuffit, parce qu'elle eſt impunie, 
Platon Vavait dit dans ſa Republique avant M. M. 
les grands <tats dans les guerres qu'ils ont avec les 
petits les envahiſſent & les ſubjuguent ; mais Platon 
ne cherchait pas à legitimer par des ſophiſmes ces 
uſurpations , ces invaſions. + 
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logique que de conclure de la pratique de Tabus 


ſa legimite, ſa bonte! Voila pourtant la logique, le 
code que M. Mallet preſcrit aux Etats: malkeur à 
celui qui le cherchera ailleurs, $'6crie-t-il, d'un ton 
de prophete! N'eſt-ce pas le cas de repeter & 
inſpire genevois, cette autre phraſe qu'il applique 
aux Ecrivains philoſophes ? Fe ne vardonnerai 


jamais au tranquille impoſteur qui viendrait raffer- 


mir par des ſentences & par des metaphores le bras 
dont j aurais tte frappe ? a 
Il v aurait cent r&ponſes à faire 4 ce ſyſteme 
deſtructeur que M. Mallet appuie ſur les motifs 
les plus ridicules. Tel eſt, par exemple, celui de 
la crainte que Geneve ne ſe livrat a un prince 
etranger; comme fi dans la foule des révolu- 
tion qu'elle a eſſuyèes, une pareille idée fe fut 
jamais preſentee a un genevois! Un ariſtocrate, 


pour etre impunement tyran peut invoquer le 


ſecours des gc mais un peuple, pour etre 
libre, ne ſe rend pas à un prince. 

En admettant m&me ce ſyſtéme de bn e 
qui, ſuivant Monſieur Mallet, ont force les allies A 
replanter le pivot politique de Geneve, ne ſerait- 
il pas aiſe de lui prouver qu'ils n'avaient aucun 
interet à le replanter & ſur- tout les armes à la 
main? Car la revolution a-t- elle un moment arrete 
le commerce de Geneve? A-t-elle tari les ſources 
de ſon induſtrie? Les genevois ne tiraient-ils pas 


comme auparavant mille objets des manufactures 


francaiſes ? Etaient - ils moins diſpoſes a preter 
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A la France? A &Echanger leur numèraire contre 
les denrees de la Savoye? Les ſept revolutions 
paſſees dans Veſpace d'un ſiècle, ces révolutions 
qu'on leur reproche avec une Ignorance fi con- 
flante, avaient- elles jamais nui a leurs voiſins 2 
La derniere n'avait ſous ces points de vue opere 
aucun changement. Le meme ordre regnait par- 
tout; Geneve fleuriſſait comme auparavant, puiſ- 
que ſes rapports avec la France & la Sardaigne 
n'<taient point 'alteres. Ces puiſſances n'avaient 

done pas drdit de s'oppoſer a ſa nouvelle r6forme ; 
elles devaient tout attendre de ſon induſtrie. II 
fallait done 1 abandonner a elle- meme. 


2 vais plus oinz . je ſoutiens que Pintéret 
meme des puiſſances leur dictait cette conduite 
neutre & pacifique; car il eft aiſè de prevoir que 
Tariſtocratie dominante, appuyee par la force, que 
cet ordre maintenu par le regime militaire op6- 
reront ces triſtes effets, que la reforme des 
repreſentans faiſait craindre. L'induſtrie, Va&tivits 
ne ſe deploient qu'a Yombre dela liberté; elle n'eſt 
plus à Geneve; la conſtitution future lui portera 
le dernier coup; une partie des genevois fuira 
oppreſſion, & ira chercher un aſyle ailleurs. Les 
malheureux qui prefereront Peſclavage à un fot 
Etranger languiront, & cette ſource de richeſſes 
ſe deſſechera bientdt. La Savoye qu'elle alimen- 
tait, retombera dans ſon ancienne miſère, & la 
France reſſentira le * du ſyſteme de la 
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force qui Ta egaree; ces conſequences Font 
 inevitables. PR | 

La republique de Berne Wavait pas le meme 
interet que les deux autres puiſſances; auſſi 
ſon acceſſion a la ligne a-t-elle du paraitre d' au- 
tant plus ſurprenante, qu'elle était contraire A 
Vinteret de la ligue helvetique: verite ſentie par 
le canton de Zurich, qui très-fagement ne voulut 
point interpoſer fa garantie. Le ſeul motif que 
M. M. prete an canton de Berne eſt propre a la 
déshonorer; il craignait, dit -il, que Vincendie 


de Geneve ne ſe propageit, ainſi que ſa doctrine 


allarmante pour tous les gouvernemens Jaloux de 
leur autoritè; mais eſt- ce de Pantorite que les 


bons gouvernemens ſont & doivent etre jaloux ? 
 Neſt-ce pas plutdt du bonheur du peuple? 81 
Berne rend ſes ſujets heureux, qu'a-t-elle a a 


craindre de cette doctrine allarmante prechee 2 
Geneve? Na- t-elle pas d'aifleurs declare publi- 
quement que ſon mode de viure metait point celui 
de Genè ve? 

Il eſt aiſè de prefſentir qu' avec un 150 eſprit 
M. Mallet à dit defigurer tons les faits qui ont 
| fignals cette revolution, qu'il à dd en traveſtir 
les cauſes -, juſtifler le ſenat ſur fon refus 
d'exeécuter edit de 1781, appeler vraies loix ce 
qui neſt qu'un attentat aux loix, eriger en devoirs 
de bon allie les operations des puiſſances, blamer 
les citoyens de leur reſiſtance, blamer dans les 


genevois ce qu ihloue dans les americains, dans 
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les anglais meme. Il ne permet, a la verite, a 
FAngleterre d'afficher Find&pendance que parce 
qu'elle a Too vaiſſeaux dans ſes ports & To, ooo 
hommes ſous les armes; c'eſt-à-dire, que s'il ſe 
trouve un peuple en état d'avoir armees & flottes, 
il pourra lutter contre ſon ſouverain; c' eſt-à-dire, 
que fi d'un autre cots il ſe trouyait un monarque 
anglais aſſes adroit pour s'emparer de cette armee, 
de ces vaiſſeaux, il fera bien; & les anglais auront 
tart de lui réſiſter pour conſerver leurs droits; 
& Monſieur Mallet fera auſſi Péloge de une & le 
proces des autres. Le Cordelier Petit juſtifiait 
par d'auſſi bonnes raiſons le meurtre du Due 
d' Orléans, commis par le Duc de Bourgogne. II 
parait que tous les ſiècles doivent are des 
Petit. | 
Dans quelles inconſequences affreuſes n' entraine 
pas Veſprit de ſyſteme! Jugés-en par ce dernier 
trait : On peut, dit Monſieur Mallet, aſſaſſiner 
„ſon ennemi dans la rue, ſur ſes foyers, le dechirer 
„vivant & manger ſon cadavre, comme on devora 
,celui du Marechal d' Ancre . . . mais Pegorger 
„après Vayoir pris ſous ſa garde eſt encore un 
„forfait a venir.” — Ce dernier crime eſt ſans 
doute atroce, & n'eſt point à venir; mais Vautre 
trait de ferocite, eſt-il permis, | eſt-il vertueux ? 
Voila cependant les theſes que M. Mallet ſoutient. 
En tragant Vhiſtoire des troubles actuels de 
Geneve, pluſieurs queſtions importantes s'offraient - 
2 examiner, Le Conſeil-general a-t-il le droit de 
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deſtituer les deux autres conſeils? Ces conſeils 
$'6taient - ils rendu alles coupables pour meriter 
cette deſtitution en 1782 ? Les puiſſances garantes 
peuvent - elles, doivent - elles proteger les conſeils 

 deſtitues contre la volonte dn Conſeil- general? 
Peuvent - elles faire une réforme dans ſes loix 
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malgre lui, &c, &c. 2 TI fallait diſcuter ces £ 
queſtions en republicain, en phitoſophe, & ne pas 9 
ſe borner à faire une ſatyre des repréſentans. 4 
On diſtingue aiſ6ment quel eſt le ſentiment de M. 7 
Mallet ſur tous ces points; mais il declame par- 1 
tout, & ne prouve rien. II faut Vavoner, il y 4 
a ſouvent dans ces declamations une chaleur, une ; 
energie qui ſeduit Veſprit; ces qualites eſtimables "4 
ſans doute ſont alter6es par des analogiſmes I 
frequens, des tournures haſardees, des metaphores 3 
exagdrees ou poulites” trap. E, ß 3 i 
bizarres, &c. Je ne vous en offrirai que quelques i, 
echantillons pris au haſard. * 
Un repos qui expire ſous le cordeau du deſpa- i 
tiſme — in peuple raſſaſit de ſes loix qui tranſ- = 
porte des tumnltes — un tat qui chemine au tra- bf 
vers des pricipices — une guerre de paperaſſes, de 8 
verbiages, dergoteries — un principe qui berce 8 ö 
les parties juſqu au reveil — des ndtifs cicognes | f 
dans la tranſaftion des renards — la canaille qui I: 
prend Faigrette — un eſcadron de tites turbulentes b 
qui rodent de cercte en cercle pour propager des reſ- $1 
ſentimens — des poigntes de deſeſperts qui font des , 
appels & la force — in ſoultvement qui eff un + 
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tonneau d'eſprit de vin, auquel une circonflance 
met le feu — la Rome de Calvin qui eſt la veine 
pulmonaire d'un corps pauvre — le Roi de Sar- 
daigne un royal mtttorologue, &, Ec. 6. pages 
d'exetera — Joignes à ces metaphores ridicules 
des mots que Von fabrique, comme attentats 
perpttres, des fautes de francais, comme £harceler 
de manifeſtes, &c. Si je vous fais ces remarques, 
mon cher, c'eſt qu'à Geneve & dans la Suiſſe, 
j'ai entendu vanter ce ſtyle; s'il était connu à 
Paris, le Balzac genevois serait vivement cenſure. 


« 


XV. LETTRE. 
Emigration; — offres de I Irlande. 


Novembre 1782. 


Les repréſentans ne ſont point abattus, mon cher 
ami; ils vont executer a la lettre ce qu'ils ont 
annonce dans leur derniere déclaration; une mi- 
gration ſe prepare ; elle ſera compoſèe de tous 
les genevois qui preferent un aſyle dans une terre 
Etrangere à une patrie reduite a Veſclavage. 
Rappeles- vous ici la conduite de Meſſene 
dans la Grece ; elle ſervira de modele à nos 
republicains. Meſſene apres vingt années de 
combats contre les ſpartiates, ſuccombe. Ou traite 
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de rebelles ſes valeureux habitans; on en preci- 


pite quelques-uns dans un gouffre; ce n'eſt que 


par un enchainement de prodiges que l'intrépide 
Ariſtomene, le defenſeur de Meſſène éèchappe à la 
vengeance des barbares lacedemoniens. Ses 
malheureux concitoyens qui ſurvivent a la 
deſtruction de leur liberté, fuient leur patrie & 
vont fonder dans la Sicile une colonie devenue 
depuis tres-brillante, Tel ſera fans doute le ſort 


de la nouvelle Geneve; on eſt ſeulement embar- 


raſſe dans le choix de la place ou Ton en jettera 
les fondemens, Les uns penchent pour la 
petite republique de Neuchatel; elle a des terreins 
incultes; mais cet atome, ce -corpuſcule republi- 

cain, pour me ſervir des termes de Monſieur 
Mallet, eſt dans la meme poſition que Geneve, 


entre deux puiſſances qui peuvent Fecraſer au 


premier jour; elle eſt ſans appui, Celui qu'elle 
s'eſt donné dans la province qui la protege, n'eſt 
que momentane, Encore un ſiècle, & le nom de 
cette republique ſera peut · etre raye de la liſte des 
eétats politiques. 85 

La Suiſſe offre à la nouvelle colonie une foule 
d' emplacemens, dans leſquels elle pourrait ſe 
fixer; mais y reſpirerait-elle longtems l'air de la 
liberté? La paix y regne;z mais à quel prix on 
Tachtto? dans un liecle on le connaitra mieux. 

Aujourd hui que preſque tous les etats de 


5 Europe ſont appauvris par les guerres conti- 


nuelles, par les emigrations Journalicres 6 de leurs 
| K 2 
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ſujets en Amerique; aujourd'hui que Vindepen- 
dance de cette partie du monde va faire deſerter 
Yancien continent, les Princes europeens doivent 
ſaiſir tous les moyens poſfibles pour repeupler 
leurs etats. II ne doit donc point paraitre 6ton-_ 
nant que de tous les cotes on ait fait aux genevois 
des offres ſeduiſantes. Je ne vous eiterai que 
celles de Irlande & de la cour de Manheim. Le 
tranſport de cette cour dans la Baviere a enlevs 
plus de 4000 ames au Palatinat. On vent remplir 
ce vide; & Pinduſtrie genevoiſe parait propre 4 
ce deſſein; mais les propoſitions de I Irlande ſont 
plus avantageuſes & entrainent tous les eſprits. 
Les papiers publics en vous inftruiſant des 
dernières revolutions opertes dans ce pays, vous 
ont appris qu'elles etaient ſes reſſources, quels 
ſont ſes hauts projets. Son ſort, graces au patrio- 
tiſme 6loquent du celebre Grattau, eſt à preſent 
fixe. Son independance eſt reconnue. Le terrible 
fardeau de la dette nationale qui Ecraſe Angle 
terre ne touche point Iirlande, C'eſt un pays 
neuf, le ſeul aſyle de la liberté peut-&tre, le ſeul 
où Von puiſſe tenter fructueuſement les plus belles 
entrepriſes ; riche de ſes propres denrees ; il offre 
une foule de commodites pour la communication, 
des ports nombreux pour PFimportation & 
exportation. Une loi nouvelle y appelle les étran- 
gers de tous les pays, les naturaliſe a Vinſtant où 
ils prennent un domicile, les admet à tous les 
droits des autres habitans; les charges ſont 
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d'ailleurs legeres ; les loix douces, la liberté 
individuelle, civile & politique meme y eſt a Yabri 
de toute attaque, parce qu'elle eſt defendue par 
un parlement qui veille ſans ceſſe à ſa conſerva- 
tion. Tel eſt l'état actuel de I'Irlande; il eſt bien 
propre à ſèduire des republicains qui cherchent 
un aſyle. e 

Les premieres demarches pour Vaſſurer- ont 
ete tentees par un des proſcrits, jeune homme 
plein d'ardeur, de vertus, de talens, par Monſieur 
Divernois, Avocat, auteur de pluſieurs ouvrages, 
 &entrautres du Tableau hiſtorique & politique de 
Gen:ve, dont je vous ai deja parle. Ses effets n'ont 
pas ete infructueux. Le Duc de Leiceſter a le 
premier fait des offres aux genevois; mais 
comme les papiers publics ont defigure la lettre de 
ce Duc genereux', & Varrete du conſeil prive 


d' Irlande; je vous en tranſmets ici des copies 


exactes: ce ſont des monumens precieux pour 
Vhiſtoire, & honorables pour Irlande. 

Dans le Memoire que Monſieur Divernois a 
preſente le 27 Septembre 1782 a Milord Temple, 
Vice-Roi d'Trlande, il a cite un fait qui vous fera 
connaitre quels avantages cette colonie peut 
apporter a ce royaume. Pour faire juger, dit -il, 
„par un; ſeul trait des ſources incroyables de 
,proſperite, dont le ſeul art de Fhorlogerie a 
te pour Geneve, il ſuffit de dire que, malgre 
„les ſommes incroyables avec leſquelles les gene- 
»Vois continuent à alimenter leurs ateliers, & à 
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„faire fleurir les maiſons de commerce qu'ils onf 
„dans preſque tous les ports de I'Europe, il ſuffit 
,de ſavoir que malgre ces ſommes & celles qu'ils 
,verſent chaque année en Savoye, en Suifſe & 
„dans le pays de Gex pour l'achat de leurs den- 
,rees, ils ont pu cependant fournir des ſommes 


„ſi prodigieuſes a la France, que les interets 


„qu' ils en retirent actuellement montent à plus 
„de 500,000 liv. ſt.— chaque année, indépendam- 
„ment des fonds qu'ils ont auſſi en Angleterre 
„& en Irlande.“ 

Le Duc de Leiceſter n'a pas été le ſeul qui ait 
fait des offres avantageuſes aux genevois. M. 
Divernois cite dans ſon Memoire Milord Stanhope, 
pere de Milord Mahon qui lui avait offert pour ſes - 
compatriotes une donation de terres cultivees 
dans le Derby- ſhire, eſtimees 5000 L. ſt. de 
rente. Milord Comte Ely leur a de ſon cote 
fait des offres genereuſes qui ont ete Egalement 


publiées. 


Cet empreſſement Jes ſelgneute irlandais pour 
accueillir les genevois opprimes ne doit pas peu 
contribuer a adoucir leur diſgrace preſente. II 
faut y joindre l'arrèté flatteur fait en leur faveur 
par le corps independant des volontaires de Dublin, 
& celui des dragons legers de Dublin. Ces deux 


corps reſpectables ont reſoln que les vertueux 
genevois avaient des titres a leur commiſeration ; 


& que s'ils preferaient IIrlande pour lieu de 


refuge ils ſeraient accueillis parmi eux co mme 
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des freres & des amis. Tous ces actes de gene- 


roſite devraient faire ouvrir les yeux aux ariſto- 


crates genevois, & leur faire craindre une 
depopulation générale dans Geneve. La conſti- 


tution nouvelle qu'on annonce devoir @tre 


publièe ce mois- ci va decider de ſon ſort. 
Si les citoyens ſont ſacrifiès, comme on n'en peut 
douter, Cen eft fait de cette ville floriſſante, & 
ſes nouveaux maitres regnent dans un deſert. 


XVI LETTRE. 


Etat moral, politique & civil de Geneve avant 


la revolution de 1782. 


En attendant, mon cher, que les plenipotentiaires 


rendent publique la conſtitution nouvelle a laquelle 


ils travaillent, je vais vous rendre compte de lëtat 


moral, politique & civil ol Jai trouve la repu- 


blique de Geneve en 1782. Probablement ce 


nouveau code, ce regime militaire & ariſtocratique 


vont changer entièrement les mœurs & la face 


de cette ville. Il eſt important alors de fixer le 
point ou elle était auparavant. On pourra calculer 
d'après cela la force de influence du nn, 


ſur les mœurs d'une nation. 
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Vous vous rappeles fans doute ce qu'a ecrit 


Monſieur Dalembert à Tarticle Geneve- de PEncy- 


clopedie, ce qu'en ont dernierement ecrit M. 
Moore & Coxe dans les nouveaux Voyages de la 
Suiſſe qu'ils viennent de publier. Ces relations 
ſont vraies, & plus vraies que celles du Bailli 
Sinner, auteur du Voyage dans la Suiſſe occiden- 
tale. Il eſt aiſè de voir qu'il a ecrit ſon ouvrage à 


Berne, & qu'il en craignait la cenſure. Jajou- | 


terai quelques obſervations a ce qu' ont dit les 


_ premiers, 


Le caractère ts genevois m'a paru doux en 
general. Preſque tous ſont inſtruits, eclaires ; ils 
en ont de meilleures mœurs, ſont meilleurs 
citoyens, meilleurs amis; ils ne ſont pas polis 
comme les francais, mais ils ſont honn&tes, & 
accueillent les etrangers; point d'hypocriſte dans 


leurs manieres. En France on joue Pamitie ſans: 


avoir; ici, quand Vamitie n'exiſte pas, c'eſt. 
une froide indifference. Remarqués bien que je 
parle des mœurs des repreſentans dont les trois 
quarts & demi compoſent Geneve ; car les 
negatifs ont entierement adopte les mceurs 
frangaiſes. | 

Les genevois Jian ce eu "ils ſont 4 leur 
elimat d' abord, enſuite a leur education, puis 3 
la douceur du gouvernement républicain. La 
ſituation de Geneve eſt une des plus charmantes 
& des plus heureuſes qu'on puiſſe trouver ſur 
le globe. Le voyageur Tavernier ne lui trouvait 
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de comparable que celle de Conſtantinople. 


Quant a Feducation, ſoit phyſique, ſoit morale, 


elle eſt aſſez bonne, quoique peut -ctre il y ait 


quelques parties défectueuſes; elle eſt dirigee par 
des profeſſeurs qui compoſent une Academie, & 


qui ſe choiſiſſent eux- memes au concours. Cette 


Ecole a été tres- célèbre depuis Calvin, & elle 
conſerve encore fa c6lebrite. Parmi ſes Profeſſeurs 
on y diſtingue Meſſieurs Deſauſſure, Senebier, 
Mallet, &c. *) Pai connn des anglais qui venaient 
y étudier le droit &!la differente conſtitution des 
gouvernemens. Il faut avouer cependant que 
Fetude du droit y eſt deteſtable, comme par- tout 
ailleurs: c'eſt toujours le fatal droit romain 
qu'on y enſeigne. Dans les reves que je forme 
ſur mon pays; je m'imagine le voir dictant à 
I'Europe le projet d'un droit nouveau, du vrai 
droit politique & civil; oui l'Amèrique aura ſans 
doute un jour la gloire de donner des legons à 
Pancien continent, & c'eſt en Amerique que vien- 
dront s'eclairer les docteurs europeens fi fiers au 
milieu de leur ignorance & de leur eſclavage; 
ils viendront y abjurer les prejuges qu'on enſeigne 
depuis dix ſiècles au moins dans les écoles. 


Les enfans à Geneve m' ont paru jouir d'une 
bonne ſanté; ils font frais & paraiſſent forts. 
Les hommes n'ont point de phyſionomie parti- 


culière, ce qui reſulte peut - éètre du mélange 
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) Ce weſt pas M. Mallet le journaliſte. 
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perpétuel des genevois avec les autres nations. 
Ils ont peu de fnaladies, parce qu'ils vivent 
ſobrement. Jai remarque pluſieurs femmes ayant 
des goitres. En général elles ne ſont pas jolies; 
mais leur air de decence ſupplée a la beauté qui 
leur manque. Jaime infiniment Vair candide & 
ſimple des pudiques genevoiſes. Ma.... neſt 
pas genevoiſe, mais elle meritait de Vetre; elle 
en a les mœurs & le ton. | 

Oui, les mœurs ſont encore bonnes a Geneve; 
& ce ſpectacle eſt conſolant quand on le contemple 
en quittant Paris ou Londres. Les femmes vivent 
toujours ſéparèes des hommes; il en réſulte qu'il 
n'y a point d'adultères, ou qu'au moins ils ſont 
rares & bien caches. S'il y a des femmes qui 
affichent des mœurs ſcandaleuſes, elles ſont en 
petit nombre, ordinairement parmi les riches; 
mais l'opprobre les ſuit par- tout, exceptẽ peut- 
etre dans leurs coteries ot la corruption com- 
mence à faire partie du bon ton. 

Les jeunes filles ſe raſſemblent entr elles; 'Y 


ſouvent elles ſe promenent avec des jeunes gens; 8 


mais la confiance des parens n'a point encore 
eu de ſuites fatales. II ny a point de ſèduction 
à Geneve, ou $'il en exiſte, le ſèducteur eſt oblige 
de reparer fa Faute , ſous peine d'etre deshonore 
& banni. | 
Quand les jeunes gens ſont marids, ils ſe 

Jettent alors dans les cercles des hommes & ne 

frequentent -plus les femmes. Ces cercles poli- 
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tiques ſont peut - etre au nombre de 200 dans 
Geneve. Je vous ai deja parle de leur effet. 
Ceſt la plus ſùre baſe de la liberté, la plus 
ſire barriere contre Pambition des magiſtrats. 


Ces cercles remplacent les caffes, les ſpecta- 
cles ou Voiſivite va ſe délaſſer, ou plutot s'avilir 
& ſe corrompre dans les gouvernemens monarchi- 
ques. II en reſulte que les genevois ont des 
mceurs plus ſaines, & Veſprit plus eclaire. Ce- 
pendant pluſieurs caufes de depravation commen- 
cent inſenſiblement à ſe gliſſer parmi eux. Le 
nombre des rentiers augmente tous les jours; 
avec les rentiers viennent les célibataires. Le 


luxe, Vambition, Vegoiſme , l'amour des plaiſirs 


illicites & bruyans ſont les vices ordinaires de 
Tune & Tautre eſpèce; & c'eſt dans ce ſens 
qu'on peut dire que les richeſſes ont perdu 
Geneve. La facilit6 que la France offre à ſes habi- 
tans pour placer leurs fonds, le gros interet qu'ils 
en retirent, doivent augmenter le nombre des 
oiſifs, & par conlequent des citoyens vicieux & 
ambitieux. — 


On y a publié, 3 3 la vetite des loix ſomptuaires, 


pour empecher le luxe de faire des ravages ; 


mais il fallait plutot proſcrire la cauſe du luxe, 
c'eſt-a-dire, les richeſſes. L'homme qui en veut 
_ Jovir, en jouira malgre toutes les loix; elles lui 
interdiſent les galons, les habits magnifiques „les 
Equipages. Il emploira ſon argent a ſe faire un 
parti, a corrompre pour dominer. II ſera toujours 
ſobre & ſimple; mais il n'en ſera pas moins dan- 
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gerenx. Voila ce qui eſt arrive a Geneve. Le 
plus grand criminel de lèze-Majeſté dans une 
republique eſt celui qui y poſſede 2 ou 300000 L. 
de rente. Le ſouffrir dans Geneve, c'eſt ſouffrir 
que le germe de la peſte prenne racine, ſe deve- 
loppe. Mais comment, dira-t-on, bannir un citoyen 
uniquement parce qu'il eſt riche? — Si vous 
voules le conſerver, dans ce cas n'ayés pas la 
pretention de vouloir conſerver longtems les 
mceurs republicaines. Les atheniens imaginè- 
rent Foſtraciſme pour ſe garantir des effets de 
Vinfluence des generaux ou hommes d'état 
celebres; & les genevois craindraient d'adopter 
un oftraciſme contre les gens riches! Il faut 


etre injuſte ict, ou ceſſer d'exiſter. Il neſt pas 


de milieu. 
Vous deves bien penſer qua Thenre ou je 
vous Ecris, ces mœurs pures & ſimples commen- 


cent a decliner, depuis qu'il y a dans Geneve une 


garniſon Etrangere. Dans les derniers troubles 
on avait loge un officier frangais chez une veuve 
repreſentante, d'une bonne maiſon. Je le vis SE 
dre des libertes avec fa fille, quoiqu'il y efit 3 

peine deux heures qu'il la connfit. — Introduiſcs 


des officiers frangais dans une nouvelle Sparte, 


les mœurs n'y tiendront pas longtems contre 
leur eſprit de corruption; & malgré les ſervices 
que leur nation nous a rendus en Amerique, ſer- 
vices pour leſquels nous lui devons des actions 
de grace, je crains bien qu'ils n'aient infe&e de 
leur morale corrompue le pays qu'ils venoient 


Are. 
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XVII LETTRE: - |: 
Continuation du ſujet precedent, Etat moral 
civile & politique de Geneve avant la 


r{volution de 1782. 


— > — 


Je vous ai deja prevenu, mon _— 4 


defier du compte que preſque tous les ctrangers 
ont rendu juſqu' ici du gouvernement civil & 
politique de Genève; il en eſt peu qui ne ſoient 
defectueux. Jouvre la Geographie de Nicole de 
la Croix; jy lis a l'article Geneve, que la ſouve- 
rainete reſide dans le grand Conſeil. Ce livre, le 
ſeul qu'on ſuive dans les écoles en France, eſt 
rempli de mille abſurdités pareilles. | 
Un autre écrivain plus eſtimable, Monſieur le 
Comte d' Albon, eft tombe dans la meme erreur. 


Il dit dans ſes obſervations ſur la Suiſſe „due le 


grand Conſeil a Geneve a le droit de faire des 
' hoix, de declarer la guerre, d'établir des im- 
pots, &c. Ce droit eſt celui du conſeil general 
& n'a jamais appartenu au grand conſeil. 
Rappelés- vous encore le perſiflage de Monſieũr 
Lingyet ſur les troubles de 1779, inſeré dans ſes 
Annales, perſiflage qui prouvait que cet écrivain 
Tavait pas alors des idées fort - juſtes ſar la 
conſtitution genevoiſe. En rendant compte d'une 
lettre du Miniſtre de France, il s exprimoit ainſi: 


o 
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„Ceſt un homme grave qui voyant une troupe 
„d'enfans ſe battre, accourt la verge ſous ſon 
„manteau, & crie aux petits eſpiegles de s'arréter, 
„avant aue de faire uſage de Linftrament. con- 
„ciliateur. | 

Il faut rendre juſtice à Monſieur Linguet; 
dans le numero ſuivant de ſes Annales, il inſerra 
une longue lettre, ſur les vraies cauſes des trou- 
bles de Geneve, & ce fut le ſeul ecrivain perio- 
dique qui eut le courage d' ouvrir ſon journal aux 
malheureux repréſentans. | 


Mes lettres precedentes vous ont mis a Porte 
de connaitre la conſtitution politique de Geneve. 
Je me contenterai de vous faire une obſervation 
qui m'avait échappèe ſur ſes rapports avec les 
puiſſances voiſines. On a imprime dans une 
foule Couvrages que la faibleſſe de Geneve fai- 
fait fa force, parce qu'elle etait entouree de trois 
puiſſances, qui toutes trois avaient interet a ce 
qu aucune ne sen emparat. Le ſyſteme de cette 
triple confederation, peut bien empecher Geneve 
de tomber ſous le pouvoir de la France, ou de la 
Savoye 3 mais ce ne ſont pas 1a ſes plus grands 
ennemis. On peut lui dire: 

ton plus grand ennemi, Gendve, eſt dans ton ſets. 
cet ennemi, c'eſt le parti ariſtocratique cet en- 
nemi Pemporte, & triomphe a l'aide des puiſſan- 
ces meme. Autant & mieux vaudrait peut-etre 
pour + Geneve au elle devint ville frangaiſe 
ou ſarde. 
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je ne vous at point encore parle de ſes loix 
criminelles, civiles, religieuſes & de police. Ce 
ſont les objets qui vont m' occuper aujourd'hui. 

Les manufactures, le commerce jetant dans 
Geneve une quantité prodigienſs de richeſſes, 
tout le monde y vit a Taiſe. Les ouvriers y 
ſont bien payés & nombreux. On n'y voit point 


de mendians, point de voleurs, point d'aſſaſſins. 


Dans un intervale de 15 ans on n'a vu qu'un ſeul 


aſſaſſinat, & Yon pretend qu'une jalouſie en etait 


la cauſe. Manet in incertum. 
Cette rarete de crimes eſt eliti drement le 
produit de Téducation, des mœurs, & de l' opinion 


publique, La ville étant petite, opinion publique 


qui ſeule maintient les mœurs & previent les 
vices & les crimes, peut alors connaitre ſes 
victimes, & les frapper avec fruit. 

Il n'y a point de code penal proprement dit 
a Geneve, Dans le recueil des r&glemens pu- 
blies par ordre du ſenat, on trouve quelques 


| loix eparſes ſur la paillardiſe, le ſuicide, Fantici 


pation, c 'eſt-a-dire, les e er, am precedent 
le mariage. 


 Vinſtru&ion n'eſt point ee par des loix 


particulières; & ce qui prouvera qu'elle n'eſt pas 


di ſpendieuſe, c'eſt que les avocats genevois ne 


ſont pas riches quoiqu'honores , & qu'il n'y a 


que fix procureurs. On uit en partie Vordon- 
nance informe publice en France en 1670. On 
s' en carte cependant; & quelquefois, ce w eſt 
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que pour ajouter a la rigueur de cet edit penal, car, 
par exemple, on empriſonne proviſionnellement 
pour des delits mineurs; & Vordonnance de 
1670 ne permet le decret de priſe de corps que 
pour les crimes ſvjets a peine afflitive ou 
infamante. | | | 

Cependant on a d'un autre cote 8 | 
le ſerment qu'on exige de l'accuſè en France, & 
Fedit de 1738 qui contient quelques details fort 
incomplets ſur la procedure criminelle a aboli la 
torture prealable, longtems avant qu'on s'occupat 
en France à reformer cette atrocité inutile & 
ſouvent dangereuſe. | 

La diſtinction du grand & du petit et 
a cauſe bien des debats dans Geneve. Le 
legislateur avait diſtingus ſous ces noms les 
cauſes d'injure & les cas legers, des cauſes des 
crimes conſidèrables; les premieres ſe pourſuivent 
civilement & aſſez leſtement par le magiſtrat. 
La procedure criminelle ne s' emploie que pour 
les autres. Lors des troubles de 1763 & 1768, 
on a beaucoup ecrit ſur cette diſtinction; & 
voici pourquoi la loi accorde le ſecours d' avo- 
cats, de parens, la communication des informa- 
tions, la permiſſion de donner des m&moires 
lorſque L'affaire eſt au grand criminel; mais rien 
de tout cela n'a lieu au petit criminel, ce qui 
favoriſe le deſpotiſme magiſtrat. Les repreſen- 
tans voulaient la reforme de la diſtinction, & 
uayaient pas tort, Suivant elle, quand on ſe 


| IGT 
fervait dun avocat, il fallait ſe eonſtituer priſon. 
nier 3 ce qui était empoiſonner le bien fait de la 
loi, en rendant ſon adouciſſement a Geneve plus 
cruel quailleurs fa rigueur, 

Mettes à part cette inconſéquence ariſtocra- 
tique; mettes encore de cote le ſecret de 
Finſtruction , quoiqu'il ne ſoit pas auſſi ſtrict, 
auſſi ſevere qu'en France, la procédure tradi- 
tionnelle des genevois m'a paru aſſez raiſonnable. 
A la verits les loix ne determinent point le 
genre de la peine, ce qui eſt un grand vice: elles 
les laiſſent à YVarbitrage des jages qui ſe decident 
par les circonſtances, & qui penchent en general 
pour la douceur. Si Von croit Sartoris, juriſcon- 
ſulte genevois, il y a peu de Glleinlance dans 
leurs jugemens. 


Les juges ſont toujours au nombre de treize; 
quand le petit Conſeil weſt pas ſuffiſant, on en 
prend dans le deux cent. La prière faite avant 
de juger m'a paru longue, & doit etre fort- 
ennuyeuſe pour les juges qui n'y penſent guere. 
Les ſyndics donnent leur opinion les derniers de 
peur d' influence. La pluralits des ſuffrages peut 
ſeule decider. Dans le cas de partage, on ſuit 
Paxiome, in mitiorem ſententiam. Le droit de faire 
grace appartient au deux cent. Jamais il ne 
peut aggraver la peine; il ne peut que la dimi- 
nuer; loi bien plus raiſonnable que Pabſurde appel 
=” minima introduit en France! 


IL. 
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Qucique la re forme des loix penales ait ſon- 
vent été demandee au ſenat par les repreſen- 
tans, quoique leurs defauts ſoient une des cauſes 
de la derniere revolution; cependant je ne vois 
pas que la diſcuſſion ait beaucoup eclaire cet objet 
important. Monſieur Divernois, que je vous ai deja. 
cite, eſt le ſeu] qui ait ecrit ſur les loix penales 
de Geneve. . Ce qu'il en a dit dans ſon ouvrage 
intitule: Offrande à la paiæ, eſt tres-raiſonnable, 
mais il a deplu au ſenat & aux vieux, parce 
qu'ils n'aiment pas les innovateurs; au ſenat, parce 
qu'elles ne pouvaient que lui etre funeſtes. 

Le code penal a Geneve doit etre bien-ſimple. 
Les mœurs y ſont bonnes, & les crimes y ſont 
rares; mais il faut s'arrèter a deux points im- 
portans; 1 donner une bonne diviſion des cri- 
mes, & leur aſſigner les peines les plus douces; 
20 faire enſorte que le magiſtrat ne puiſſe ſatis- 
faire ſa vengeance n, a Vabri du pouvoir 
executif. 

A Geneve ou Fopinion publique regne encore, 
il faut ecraſer le coupable ſous Vinfamie , etre 
ſobre de peines pécuniaires, & ſupprimer les 
peines capitales. Si je faiſais le code de cette 
republique, je ne voudrais pas qu'il contint plus 
de ſix pages. J'exclurrais le banniſſement du 
nombre des peines: on l'emploie beaucoup a 
Geneve & Pon a tort. Si les bannis ne peu- 
vent plus infecter cette ville, ils infectent 
d'autres lieux; or pour ſe delivrer d'un fleau, | 
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faut-il empoiſonner ſon voiſin ? Les genevois 
ſont hommes, freres de tous les hommes; ils ne 
doivent donc pas chercher à leur nuire en leur 
envoyant des ſcelerats. ED 

On a beaucoup vanté la loi contre les banque- 
routiers; leurs enfans ne peuvent monter aux 
conſeils qu'en payant leur portion des dettes de 
leur pere; mais cette loi n'aurait-elle pas dit diſtin- 
guer les banqueroutiers frauduleux de ceux qui 
le ſont par la faute des circonſtances ? Naurait- 
elle pas du faire une exception? 

Je vous ai dit qu'on avait en 1777 Gtabli 
un comité pour la reforme de ces loix; mais 
la m&thode qu'on lui preſcrivait 6tait mauvaiſe: 
il fe bornait à recueillir les loix anciennes & 
nouvelles. Dans ce recueil il n'y aurait eu ni 
ordre, ni enſemble, & on aurait conſervè beau- 
coup d' abus. Ne vaudrait - il pas mieux partir des 
baſes de ſa conſtitution, & imaginer le code le 
plus conforme à la raiſon, a Fhumanite, a Vinteret 
de tous les partis? 

Les loix civiles, quoique plus nombreuſes, 
quoique formant un corps plus regulier que les 
loix penales, offrent cependant beaucoup de vices 
plus ſenſibles peut-&tre dans la théorie, que 
funeſtes dans la pratique. Leur recueil fut ap- 
5 prouve en conſeil général le 5 Octobre 171g. 
Il eſt aiſe de voir que cet edit civil eſt calque en 
general ſur PYordonnance de France de 1667, & 
ce n'eſt pas faire ſon éloge. Le-meme dèſordre 
L 2 
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y regne dans les matières. On y a joint plu- 
ſteurs chapitres ſur Vetat des perſonnes, ſur le 
commerce; mais Peſprit procedurier s'y manifeſte 
toujours; ce n'eſt point ce bel enſemble de loix 
majeſtueuſes, fondees ſur la nature de la conftitu- 5 
tion civile qu'on a droit d'attendre dans une 
republique; non, tout eſt petit, meſquin retreci, 
comme &tait Veſprit des jurisconſultes qui bitirent 
Pordonnance de 1667, 

On ne reprochera point ces «defauts à la legis- 
lation eecléſiaſtique, approuvée en 1576. On y 
reconnait la maniere hardie d'un reformateur, & 
le ton auſtere de Calvin s' retrouve par- tout. 
Les matieres y ſont bien diviſees. On y donne 
les meilleures regles pour le maintien de la reli- 
gion reformee. — je ne vous citerai que trois 
articles qui vous prouveront, combien ce theolo-. 
gien était ſuperieur a ſon ſiècle; ils vous prouve- 
ront encore que Veſprit d' innovation rapproche les 
tems les plus barbares des fiecles les plus Eclaires, 
& ſouvent les met au- deſſus de ces derniers. 

Par un article de cette ordonnance les gar- 
gons de 20 ans, & les filles de 18 ans peuvent 
requerir leurs peres de les marier, les faire appeler 

en conſiſtoire, & s'ils ne le voulaient pas, on 
autoriſait les enfans a ſe marier. : 
Dun autre article Tegle ſagement age reſpectif 
des 6poux. Ainfi une femme agée de 40 ans ne 
pouvait prendre un homme moins ige qu'elle de 
dix ans; & Vhomme ayant 60 ans ne pouvait 
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prendre une femme au- deſſous de 30 ans. Calvin 
connaiſſait les loix de la population, & Etait 
bon phyficien, bon citoyen, ce qui vaut un peu 
mieux que Cetre bon theologien, ſi cependant 
ces deux mots peuvent etre aſſimilés. 

Son article ſur Padultère prouve qu'il Etait 
digne d'@re philoſophe, & que dans un autre 
ſiecle il Veit été: „pour adultere le mariage eft 

„reſcindè, mais la femme a la meme action que 
„le mari, parce que ſelon le timoignage de I Apdtre 
obligation eſt mutuelle.” Un philoſophe waurait 
pas cite Apotre, mais la Nature, & il eut fait 
de meme. Obſerves bien que ni la France, ni 
TAngleterre, ni aucun autre pays n'ont encore 
admis cette egalite entre les epoux. | 
Deux ou trois petits traits de fanatiſme des- 
honorent cet Edit. Heureuſement il n' exiſte plus 
aujourd'hui à Genève cet eſprit de fanatiſme 
qui embraſait toutes les tétes du tems de Calvin, 
qui coiita la vie a Servet & a Fimbècile Antoine 
inhumainement mis à mort, parce qu'il ſe ſentait 
du goũt, une eſpèce de fievre pour le judaiſme. 
Cetait le tems des büchers, des echafands.; & 
les politiques, les magiſtrats n'etaient pas moins 


cruels que les pretres, Quon ſe rappelle le ſort 


des deux etrangers Bartide & Terrait executes 
dans le dix-ſeptieme fiecle comme traitres, pour 
avoir levé un plan de-Geneve, avoir donné au 
Duc de Savoie: ils wetaient point ſujets de la 
rẽpublique; pouvaient - ils etre traitres? Mais 
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on n'avait alors aucune notion du droit des gens. 
Aujourd' hui les citoyens ſont eclaires, & rou- 
giſſent des folies ſanguinaires de leurs aleux; 
leurs imprimeries ont inonde I' Europe de livres 
anti - religieux; ils les ont lus eux- memes, & 
ont interieurement abjure ce que Calvin wavait 
ofe detruire. Preſque tous ſont deiſtes ou mate- 
rialiſtes; on voit peu d'hommes dans les temples: 
il n'y a que des femmes; mais il faut rendre 
juſtice à leurs miniſtres, ils prechent une excel- 
lente morale, & ils la prechent avec eloquence, 
Parmi ces orateurs ſacrés, Jai diſtingue Meſſieurs 
Vernet & Romilly, tous deux connus par de bons 
ouvrages. 
je viens à Particle de la police: elle eſt dirigee | 
par des magiſtrats qu'on appelle auditeurs, & que 
le Conſeil general élit. C'eſt a leurs ſoins qu'on 
doit Pordre qui regne dans Geneve, ordre d'au- 
tant plus étonnant qu'on y neglige les moyens 
employes ailleurs; car par exemple, les rues ne 
ſont point Eclairees la nuit. Jen &tais fache 
pour mon compte, car jaime à voir clair quand 
je marche; mais d'un autre côté cette ſ6curits 
parfaite au milieu des tenebres & du ſilence, 
me raviſſait , m'enchantait, On n'y voit point 
d'eſpions, cette race infime de mercenaires qui vit 
dans Paris des delations & des menſonges & 
corrompt les mceurs en veillant A la ſiirete, Ici 
tous les citoyens la protegent, la defendent; 
aucun reſt iſole. Tous ſe tiennent, & conſequem- 
ment le crime ne peut Etre ſecret & impuni. 


Je vous ai deja parlé des loix ſomptuaires; 
elles furent renouvelees en 1772. Les perles 
fines, les robes d'un prix trop cher furent defen- 


| dues aux femmes; les voitures roulantes dans la 


ville, les livrees furent proſcrites. Ces loix ſont. 
ſeverement executees, — Geneve a comme Berne 
& Zurich des greniers publics, Toutes les villes 
en France en avaient autre fois, Le ſyſteme 
economique dominant ſons M. Turgot, les a tous 
detruits, & ce neſt point un mal; reſte a ſavoir 
fi Geneve ferait bien d'imiter cette conduite 
quoiqu'il en ſoit, il, eſt tres-bien demontre que le 
| Poids de, cet etabliſſement qui enrichit le ſenat ou 

le fiſe public, retombe entièrement ſur les pauvres 


ou ceux qui ne peuvent faire des proviſions. Un 
membre du conſeil des 200 M. Cl. celebre dans 


les derniers troubles s'éleva ſouvent contre les 
abus du regime de la chambre des bleds, Il ne 
fut point Ecoute probablement; je ne le ſerai pas 
davantage, en conſeillant de la detruire tout à fait. 


XVIII. LET TRE. 
Nouvelle conſtitution de Geneve, 


Amſterdam, Septembre 1782. 
 Evnfin la conſtitution tant de fois annoncee a 
paru; elle eſt imprimée, elle a regu Vapprobation 
des puiſſances garantes & meme du Conſeil 
general, Ce dernier article vous ſurprendra ſang 
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doute; mais je vous expliqueraĩ quel eſt ce plai- 
fant Conſeil general. Je reprens les faits fuivant 
Pordre de leur date. | 

Des te 13 Novembre dernier les plenipoten- 
tiaires avaient remis au petit Conſeil une lettre 
gui accompagnait le nouvel édit. Je ne la 
copierai pas; elle a paru dans tous les papiers 
publics; elle a d'ailleurs :ete imprimee en tete de 
la nouvelle conſtitution. Je me bornerai à vous 
faire quelques remarques ſur ſon contenu, lorſque 
j aurai diſcute l'éedit meme. MS 

Mes dernières lettres ont dil vous prouver que 
la reforme a faire dans les loix de Geneve, n'etait. 
ni longue, ni difficile a faire dans l'ordre politique. 
Je n'ai remarque qu'un ſeul defaut;. c'eſt que la 
balance n'etait pas aſſez egale entre le peuple & 
le ſenat, entre le pouvoir legislatif & le ponvois 

executif, Celui - ci avait une force conſtante & 

toujours agiſſante; autre n'en avait qu'une mo- 
mentance. L'un me paraiſſait devoir etre bientôt 
la proie de Pantre. II fallait retablir cet equi- 
libre politique, ſeul point auguel devaient tendre 
tes plenipotentiaires, en admettant la légalité de 
leurs pouvoirs de réforme. Vous verrés que pour: 
te retablir ils lL'ont entièrement detruit. 

Relativement aux. loix criminelles „ la liberté 
des citoyens. m' avait paru bleſſèe par les empri- 
ſonnemens proviſionnels, Vantorite des magiſtrats 
trop grande, Finſtruction obſcure & Tongue. Ce 
dernier défaut fe retrouve dans les loix civiles. 
Il en faut peu dans Geneve z mais au moins faut- 
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I Etablir diſtinctement les loix relatives a Vetat 
des citoyens, a leurs proprietes, a la manière dont 
ils peuvent les défendre; or tous ces points ſont 


embrouilles, mal expliques, melanges, d'après le 


prototype informe que les genevois ont emprunté 
de la France. La police ni les loix eccteſiaſtiques 
ne me femblaient pas avoir beſoin de reforme. 
Quant aux impots, Vhydre financière qui fait tant 
de ravages dans les monarchies , n'était point 
connue 4 Geneve. Les revenus de Ietat Etaient 
modiques, parce que les depenfes étaient peu con- 
| ſiderables. Graces aux ſoins des nouveaux Iegif- 
lateurs, cette heureufe ignorance va diſparaitre, 
Il ſemble quiils aient été inſpires par le genie 
calculateur du celebre financier, te Lord North, 
tant ils ont multiplie avec art les . & les 
formes de perception! 

Les quatorze premiers titres . cet edit ſont 
confacres au code politique de Geneve, On peut 
leur joindre le vingt-troifieme titre, qui traite de 
la garnifon. On ne congoit pas, apres les ayotr 
jus, comment les législateurs ont ofs avancer 
dans leur lettre d'envoi, que leur but a tt de 
concilier les differens intertts des membres de la 
ripublique, en exigeant de chacun des ordres, des 
facrifices qui pourraient aſſurer une paix durable, 
E en les en didommageant par des atiributions fans 


Inconvenient. Ils ont ete plus loin dans un pream- 


bule qui m'a été envoye manuſerit, que je ne 
_ retrouye point dans Pimprimé de Geneve ; ils 
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„ont avance qu'ils avaient pris pour baſe du nouvel 
„dit celui de 1738, que ce nouvel edit preſerve la 
,republique des dangers d'une democratie effrénë e, 
en augmentant les prerogatives de toutes les claſſes 
„de citoyens, qu'il previent, par les ſtipulations les 
„plus preciſes, tous moyens de rendre le gouver- 
„nement ariſtocratique , enſorte que deſormais | 
„chacun n'aura que des motifs de cherir ſa patrie, 
„de mettre ſa confiance en ſes magiſtrats, &c.,, 
C'eſt encore le langage de leur lettre d'envoi: „en 
„aſſurant la ſtabilite de la conſtitution de état, en 
,affermiſſart Vautorite du gouvernement, nous 
„avons cependant procure a ceux qui n'en ſont pas 
„membres, toute la liberté & Vinfluence-compa- 
„tibles avec le bon ordre, & avec la paix, en- 
„ſorte que dans quelque partie du monde que les 
„habitans de Genève vouluſſent aller vivre, ils 
„n'y ſeraient pas dedommages de ce qu'ils auraient 
„perdus en quittant leur patrie.. . . ,, \ 

Penetres-vous bien, mon cher, de ces pro- 
meſſes faſtueuſes d'ordre, d'impartialits, de liberté, 
de bonheur & ſuivés-moi. ; 

Par le titre r. du nouvel edit on enleve au 
Conſeil general ſa ſouveraineté en lui en laiſſant 
le titre; & cette ſouveraineté à qui la donne-t-on ? 
à aucun des ordres. Inconſequence tout a fait 
rifible; car par- tout ol il y a gouvernement il y 
a ſouveraineté; {i elle ne repoſe ſur aucune tete, 
il y a anarchie. Mais les ariſtocrates ſont trop 
forts pour redouter Vanarchie, trop in p Poke 
8 varroger la ſouveraineté. 


* 
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Par le titre 2. on réduit les droits. du Conſeil 
général à rien, rien exactement de reel, excepté 


peut-etre le droit de fixer le taux du vin, quoique 
Pon faſſe un étalage conſidèrable des differentes 
branches de ſa ſouveraineté. Par un des articles 
de ce titre on lui 0te le droit d'empècher intro- 


duction des troupes des puiſſances garantes. 

Plus de ligue, de nouvelle Me&ion, plus de 
refus d'tlire les magiſtrats qui deplairont. 

Plus de cercles politiques: on leur ſubſtitue 
des caffes, ou il eſt meme defendu de parler des 
affaires de l'état. | 40 
Plus de repreſentations : elles ne pourront 
etre faites que par un me ordre d'adjoints, ordre 
de nouvelle creation, ordre entièrement à la 
devotion des conſeils, ordre tout puiſſant pour 
nuire a la republique, impuiſſant pou defendre 
ſes droits. 

Et pour couronner cette legislation „pour 
maintenir à jamais la liberté des citoyens, on lève 
une nouvelle garniſon, commandee par des chefs 
Etrangers, aux ordres des conſeils, aux ordres 
d'un nouveau conſeil militaire, à qui Von confere 
les plus grands pouvoirs. Enfin on deſarme tous 
les bourgeois. a 10 | 

Voila, mon cher ami, cet 6dit qu'on dit ètre 
la copie de celui de 1738, qu'on dit fondé ſur les 
loix primitives de la r6publique ! Comment ſerait 
donc combinè celui qui les renverſerait totale- 
ment? N'eſt-il pas evident que dans ces arrange- 
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mens nouveaux, le peuple eſt entièrement ſacrifie ? 
Il ravait pour contrebalancer les chefs que la 
ligue de nouvelle élection, que le droit de repre 
fentation. On les lui enleve; que lui donne-t-on _ 
en dedommagement ? Rien, abſolument rien. 
Lordre des 36 adjoints au conſeil , auquel on 
fait paſſer ce droit de repreſentation, n'eſt qu'un 
fantome ridicule, qu'une chymere puerile, Cree 
par le ſort, il weſt point legalement le repreſen- 
tant du penple. Cree par le fort, il peut etre 
compoſe &ignorans, de gens vendus au ſenat, 
Cree par le fort, le ſenat peut, avec certaines 
adreſſes maitriſer le fort. Compoſe de vertueux, 
citoyens, fa force eſt nulle, miſe dans la balance 
avec celle des conſeils. Puis, quelle éètrange ma- 
nière de conſerver la liberté! Il faudra donc, quand 
une innovation dangereuſe & ſecrete, menacera la 
republique, qu'un citoyen ſe contente d'@tre 
denonciateur, ſolliciteur auprès des adjoints, pour 
les engager a faire des repreſentations ! Mais: fi 
nul ne veut ou n'oſe s'en charger, fi l'on ne 
peut obtenir le ſuffrage de vingt - cing, nombre 
preſcrit par Vedit, dans ce cas le mal fubliftera. 

donc toujours, & le citoyen ſe eontentera 
de gemir de ſon impuiſſance. Mais ſuppoſons 
encore que tout Tordre des adjoints fe réu- 
niſſe pour appuyer cette repreſentation, joignons- 
lui tout le grand Conſeil, la repréſentation peut 
Etre fans effet. Car par Vart XI du tit. 13: Le 
petit Conſeil, conſerve le droit de rejeter toute propos, 


173 


fetion tend ante & labrogation, au changement de 


quelque loi, ainſi qu'a touts innovation de quelque 
nature qu elle ſoit. Il eſt vrai que les adjoints & 
le grand Conſeil ont le droit de renouveler la 
propofition; mais le ſenat a auſſi le droit de la 


rejeter; & d' après ce ſecond refus, la propoſition 


ne peut etre renouvelée qu'au bout de 10 ans. 
A cette époque la meme pantomime peut recom- 
mencer, & ſic in ſatcula ſarculorum ſans que n 
| les abus ſoient reformes., 


Neſt-ce pas ſe jouer Evidemment des genevois, 's 


que de leur parler enſuite de liberté, d'influence 
dans les affaires de l'état, d'independance, de 


reépreſſion du pouvoir ariſtocratique? Les gene- 
vois ſont - ils plus libres que les fujets de cette 
monarchie, dont certains ordres ont le droit de 
faire des repréſentations qui ne ſont jamais 
-6coutees, des proteſtations bien patriotiques qui 
ne ſont connues que des greffiers qui les en- 


| Tegiſttent ? Neſt-ce pas la meme comedie de 
repreſentation ? & &'ils ont une difference n'eſt= 


elle pas A Lavantage de la monarchie? Car enfin 
1a il n'y a qu'un chef; ici jen trouve 400 qui ſont 
impunément deſpotes. Le citoyen aura-t-il encore 
de P'influence dans les affaires de T'etat, lorſqu' il 
eſt force 4 borner ſes penſces, ſes actions & ſes 
talens perſonnels, lorſqu'il lui eft défendu de 
parler, d'6crire, d imprimer ſur les affaires de la 
reépublique ? N'eſt-il pas dans la plus exacte 
dé pendance des magnifiques conſeils ? & fi Lon 
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peut prononcer le mot dindependance , n'eſt- ce 
pas uniquement pour eux? car ils ſont meme inde- 
pendans des loix, & ils peuvent ſe livrer impune- 
ment à tous les exces de P'ariſtocratie , 4 toutes 
les innovations. Qui les en emp&cheroit ? - Le 
Conſeil general ſeul? mais il eſt nul, puiſqu'il ne 
peut agir que lorſqu'il eſt afſemble, & que 
les conſeils ſeuls ont le droit de Paſſembler, 
puiſqu'encore il ne pent deliberer que des objets' 
preſentes par ces conſeils; & Pon preſume bien 

qu'ils n'en en, jamais de contraires à leurs 


intèrèts. 


Cette conſtitution offre donc ici le tableau Je 
plus complet du deſpotiſme ariſtocratique. Les 
législateurs diſent le contraire; mais probable- 
ment, ils n'ont jamais ouvert Montesquien ni les 
autres Ecrivains politiques. Ce gouvernement 
n'a-t · il pas en effet les caractères qu' ils attribuent 
a Pariſtocratie? Tout le pouvoir weſt - il pas 
concentre dans le Senat? N'eſt-il pas au-deſſus de 
toute réforme, de toute repreſentation? MWa-t-il 
pas la faculte de pouvoir perpẽtuer les abus? 
d'ẽcraſer qui bon lui ſemble, qui lui réſiſte? Je 
vais plus loin, & je dis qu'il a les caractères du 
deſpotiſme oriental, car il enchaine la liberté des 
citoyens au point de leur interdire toute diſcuſſion, 
tout examen des affaires de Vetat. Mahomet, Vim- 
perieux Mahomet exigeoit-il autre choſe de ſes” 
_ diſciples, de ſes eſclaves? Dorenavent tout écrit 
ſera ſoumis a une cenſure rigoureuſe. De la &nne” 


» 
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Baſtille pour les mutins il weft qu'un pas; & cette 


legislation aſſure, nous dit- on, la liberté du 


peuple. Il falloit des ſacrifices, ajoute-t-on, oui; 


mais il falloit qu'ils fuſſent mutuels; il falloit dimi- 


nuer les droits des ariſtocrates, en Otant ceux du 


peuple. Or, quels droits ne leur a-t-on pas accor- 
des, & quels droits n'a-t-on pas 6tes au peuple ? 


On parle de didommagement, d augmentation de 
prerogatives des citoyens ; & ou ſont- ils? Eſt-ce 


dans la faculte d'ètre repreſents par un corps auſſi 


fantaſtique, auſſi nul que celui des ſoixante ? Eſt- 
ce dans Pagrement d'aller boire ſon caffe, lire 


Pinſtru&ive Gazette, & les affiches très- libres, 
tres-amuſantes de Geneve? Encore une fois je ne 
trouve pas abſurde qu'un parti ecraſe ſes adver- 
ſaires quand il a une force ſuperieure; mais je ſuis 


révolté, indigne de voir: des gens graves, neutres, 


deſintereſſes, prouver à un homme qu'il eſt libre 
quand il a les mains & les pieds lies, independant, 
quand on Vaſſervit, honoré, quand on Thumilie, 
heureux, quand on lui arrache tous ſes droits, Je 
ſuis revolte de voir publier, imprimer des contra- 
dictions auſſi choquantes. Pour me reſumer, 
mon cher, je ne ſais pas ce que les partiſans de 
cette nouvelle conſtitution peuvent rẽpondre à ces 
trois raiſonnemens. 
L'édit nouveau renverſe entièrement la baſe 
du gouvernement genevois; ſa nature était une 
| democratie combinee de maniere que le pouvoir 


legislatif etait entre les mains du Conſeil general, 
le pouvoir ex6cutif entre les mains des autres 


Conſeils „dont le premier avait droit de veiller, 
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d'éclairer, de corriger la conduite, Or ce par- 
tage, cet équilibre eſt entierement rompu. On 
conſerve an Conſeil genera) un titre chymerique, 
lorſque tous les droits reels ſont transferes au 
ſenat. Nul ne peut tire en charge qui ne ſoit 
agriable au peuple; cet axiome doit etre efface. 
On doit lui ſubſtitner celui-ci: nul ne peut tre en 
charge qui ne ſoit agriable au ſenat. Il n'y a done 
plus qu'une ombre de democratie, 1 ariſtocratie 
entière la remplace. eat | 


29, Ledit de 1738 fi longtems retpecte „Tou- 
vrage des puiſſances garantes, qu'on cite dans le 
nouveau, cet edit eſt renyerſe. T1 conſervait au 
peuple le droit de repréſentation, le droit de 
refuſer les magiſtrats qui lui deplaiſaient, le droit 
de prendre les armes. Or, tous ces droits ſont 
anéantis. 

39. La republique regoit des loix des ttrangers; 2 
donc elle n'eſt plus indEpendante. II y a garniſon 
aux ordres des Conſeils, commandée par des 
Etrangers; done le citoyen n *eſt plus libre. Il n' 
ni le droit de penſer, ni celui imprimer ou 
d'Ecrire fur les affaires de état; donc il eſt dix 
crans au-delſdus du ſujet d'une monarchie illimit6e, 


Je ne m'etendrai pas longuement à preſent 
ſur les autres parties de cet edit viſiblement con- 
traire aux principes, dans la partie politique. 
Qu'impotte ſa bonte dans les autres branches? Ce 
ſont peut- etre de bonnes loix pour des eſclaves; 3 
mais des eſclaves meritent-ils de fixer nos 
regatds ? Je ne vous parlerai donc pas de ce 

Conſeil des ſoixante dont l'objet eſt d examiner les 
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traités de n avec les autres puiſſances, 
c'eſt-à- dire, dont objet eſt nul; de Particle 


cequivoque qui regle les droits du petit ſenat;- de 


obligation de n'admettre a la bourgeoiſie aucun 
ſujet francais ou larde, ſans Vagrement des ſouve- 


rains, principe qui rendra Geneve deſerte, qui, 


s'il avait été ſuivi, Yaurait reduite a Vetat d'une 
miſerable bourgade de ces precautians minutieuſes 
pour la confection de nouveaux codes civils, 
eccleſiaſtiques ; de la radiation inconſequente de 
Pedit de 1770 ſur les natifs; du long chapitre ſur 
les loix criminelles qui decele dans ſon auteur 
une profonde ignorance des ᷑erits phildſophiques 
publies depuis vingt ans ſur cette matiere ; des 
trente- trois impòts qui ſont autant de portes 
ouvertes a Poppreſſion des citoyens & à la rapacite 

financiere, qui rendent à jamais le ſenat indepen- 
dent du Conſeil general; de cet emprunt qui le 
met à meme de faire payer à la republique les 
fers qu'il lui donne; de ce formulaire Evangelique 
EX magiſtral que tout citoyen doit ſigner ſous 
| peine de devenir un ſimple domicilie, formulaire 
qu'on intitule: moyen d'aſſurer la ſtabilits de la paix, 
enfin de la promeſſe de garantie des puiſſances, 
qui declarent- toujours reſpecter Vinde&pendance 
de la r6publique, & de la menace noble de ſe faire 
rembourſer des frais dans le cas ou cette garantie 
ſerait de nouveau invoquee, Je ferme les yeux ſur 
tout cela; la plume me tombe des mains; je me 
laſſe de tranſcrire les malheurs de la liberte gene- 
voiſe. Je conſacrerai ma derniere lettre a yous 
parler des ſuites de cette conſtitution. 
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XIX LRT TRE. 
Suites de la nouvelle Conſtitution.—— 
 Banniſſement des chefs des repriſentans, 
leur 9 


— 


Londres ? 1 anvier 1783. 

Le Ciel ſoit a jamais loué, mon cher ami! la 
liberté n'eſt donc pas opprimee par-tout! Elle a 
done quelquefois des ſucces! L'independance de 
notre patice eſt enfin reconnue. L'Amèrique eſt 
libre; cette nouvelle que Jappris en arivant ici 
m'a comble de joies c'eſt le ſignal d'une paix 
univerſelle. Puiſſe-t-elle etre auſſi durable qu'elle 
eſt par- tout vivement ſouhaitee ! Mais helas, au 
milieu de ma joie, la détreſſe des malheureux 
genevois m' arrache des ſoupirs. II ne luit plus 
pour eux, ce beau jour, ce jour de liberté qui 
tait pour nous. Non, ils doivent ere étrangers 
A nos fees, inſenſibles au bonheur de PAmerique. 
Pourquoi le lac Leman eſt- il ſi eloigne de Vheureuſe 
Philadelphie? Comme une colonie genevoiſe 
ſerait accueillie dans nos murs! Avec quelle 
promptitude nous leur ferions oublier leurs perſé- 
cutions, leur triſte ſort, & Europe qui n'eſt pas 
digne de les poſſèder! L'Irlande va probable- 
ment etre leur refuge; mais I Irlande eſt- elle à 
Pabri des tempetes 5 
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Tai parlé dans ma derniere lettre du préambule 
manuſcrit de la nouvelle conſtitution. Ce pream- 
bule a 6te ſupprime par les plenipotentia aires', on 
ne ſait pour quelle raiſon. Je vous 1 envoie', mon 
cher; vous y lirez Teloge de ce traits de 1738, 


qu'on andantit entièrement dans le nouvel edit; 


vous y lirez la ſatyre de celui de 1768, qu'on dit 
avoir eté fait au milieu du tumulte & des armes, 
lorſqu un parfait accord préſida 4 a fa confection. On 
y parle des peines que les puiflances garantes ſe 
donnerent, pour pacifier les troubles de ce tems; 
cela veut dire en d'autres termes, & plus vrais, 
les peines qu'elles ſe donnerent pour ecrafer & 
faire mourir de faim les repreſentans. On y dit 
que la revolution de 1782 avait jets Vetat dans 


Fanarchie, lorſque Geneve JouiMit du plus grand 


_ ralme, & du meilleur gouvernement — On y dit 
que les armes des allies ont ramenè dans Geneve la 
 Vibertt, le calme, 1 'ordre. Quelle liberts que celle 
où chacun porte un collier! Quel calme que celui 
d'un feu mal eteint, d'une tempete qui ſe Prepare! 
Ce ntait 18 q un premier bienfait, ajoute-t-on — 
& les voleurs de Angleterre ſont auſſi bienfaiſans3 
car ils n aſſaſſinent pas les gens . & ne les de- 
pouillent pas entièrement. On a voulu remonter 
d la fe ource des querelles — on a nonme une Com- 
miſſion compoſie de membres des grand & petit 
Conſeil, c'eſt-à-dire, de bons & fiddles négatifs, 
dar les repreſentans ont été chaſſcs de tous les 
popſeils & priy6s de leur voix. 
_— 
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Le but de leur travail a été de ridiger une nou- 
velle loi — & qui les y a autoriſes ? — Loi qui 
ne laiſſat plus de moyen de rappeler les diſputes 
paſſtes, & qui aſſurit au gouvernement aſſes de 
force pour le mettre @ Pabri de toutes violences. 
Cela eſt vrai a la lettre, a Vexception du mot vio- 
lence qu'il faut remplacer par riclamation. Dans la 
verite il n'y aura plus moyen de diſputer; car 
on chaſſe ceux qui ne veulent pas ſe ſoumettre; 
on ferme la bouche à ceux qui reſtent. Ce ſont 
des moyens tres-efficages. La dragonade en était 
un auſſi pour couvertir les calviniſtes. Dans tout 
le reſte, c'eſt toujours le meme ſyſteme politique, 
meme proteſtation de reſpecter, Vindependance de 
la republique, la liberte qu'on prouve d'une ſingu- 
liere maniere, un tat n'eſt jamais plus libre, dit- 
on, que lor/que des puiſſances garantes le priſervent 
de Poppreſſion de ſes propres ſufetꝛs. Ceſt-a-dire, 
en francais intelligible, l'état eſt libre lorſqu'on 
Pempeche de s'opprimer lui-meme; oppreſſion 
qui eſt tres- poſſible, tres- praticable, tres -natu- 
relle, tres-ordinaire. Remarques qu'on compte 
pour rien Vopprefſion des chefs des magiſtrats. 
Loreille de Vane perce ici au travers de la peau du 
lion. On voit qui tenait la plume. Jacob diſait: 
hic digitus domini ; moi je dirais: hic digitus ſervi. 
A ce preambule rempli de faits qu'il Etait fort- 
aiſe de conteſter, de detruire, en a ſubſtitue fort- 
adroitement une lettre d'envoi, dont les mots 


vagues & infignifians éloignaient les diſputes ſans 
compromettre les legislateurs. 
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II fallait cependant faire recevoir cette conſti- 
tution en Conſeil general, & c'était-là le nœud 
gorden. La France, Berne meme lui avaient 
donnè leur ſanction. Berne, cette République dey 
Berne, qui combatti tant de fois pour la libert 
helvétique! Qui aurait devine dans le 16 ſiècle, 
que des ſuiſſes, des republicains auraient approuve 
dans le 182 une loi qui déſarme des republicains, 
des allies libres, independans 2 Mais Berne etait 

au point ou elle n'oſait plus rien refuſer à la 
T rance. 

On ne doutait pas que ſi les e 
étaient admis en Conſeil general, Vedit ne füt 
rejete, comme PFayait ete celui prononcè en 1768, 
par les plenipotentiaires d' alors. Le parti triom- 
phant, pour ne par retomber dans le meme 
embarras imagina un ſingulier ſtratageme: il ſe 
fit écrire une lettre concertee par les plenipoten- 

tiaires: ils y diſaient qu'il ne ſerait pas de la dignité, 
de la juſtice, de la prudence des puiſſances, qu'on 
admit aux conſeil, ceux qui avaient pris les 
armes en 1782, & qu'on ſoumit a Vapprobation 
des coupables qui meritaient les plus grandes 
peines, un edit d'où dependait le ſalut de Fetat; 
en conſequence ils requieraient, qu'on ſuſpendit, 
en vertu des loix, tous ces citoyens de leurs fonctions 
de bourgeoiſie & de leur doit de voter, &c. 
Et tout d'un coup le magnifique conſeil obtem- 
i perant & cette dignité, à cette juſtice, à cette pru- 
_ dence, exclut tous les repreſentans du Conſeil 
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general;, c'etait, le réduire à peu de membres, a 
gaſſurer de la majorit6 à peu de frais. La conſti- 
tution etait Youvrage des négatifs, la ſanction fut 


core leur ouvrage. Ne ſoyes. done point ſurpris 


de ce que cet edit fut regu à la pluralitè de. quatre 


cent & quelques voix contre 33 oppoſans, Je vous. 
ai donné la clef de cette enigme; mais comment 
oſa-t-·on s' en ſervir, & ſurpendre, ſans aucune 


forme mille ou douze cent citoyens 2.On feuillettera £ 


toutes les loix de Geneve. avant. que. d'en trouver 
une ſeule qui autoriſe le ſenat 3 a priver un citoyen 
de ſon droit de voter ſans aucune procedure. cri- 
minelle; ; & ce qu'on ne pouvait faire. pour un. ſeul 
citayen, le ſenat oſa le faire pour la generalits, & 
il diſait, il imprimait qu'il agiſſait en vertu des 
loix ! & il appelait-ſe conſtitution nouvelle, un edit 
ſacré, qui conſervait les. formes républicaines! 
Un fait digne de remarque, c'eſt- que preſque 


tous les oppoſans a cet edit ẽtaient des negatiis-enx-_ 


memes, Las & honteux du role qu'on leur avaib. 


fait jouer, ils proteſtaient hautement contre une 


conſtitution qui mettait leur patrie ag tombeau.. 

Ne croyes. donc pas ce qu'on a imprimè dans les 
papiers publics ſur cet v enCement. On a imprimd 
que Vedit. avait été recu avec une ſatis faction uni- 
verſelle. On pourrait donner au gazetier la reponle . 
du capucin, de Pascal: Mentiris . inipudenti/jime. 
La conſternation. Etait univerſelle, meme. dans le 


4 temple ou ſe paſſait cette lugubre, cérémonie. On 


a imprims que, la . 8'etait_. faite. dans h 
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plus grande liberté, tandis que contre le vœu de 
la nouvelle loi meme, le temple était entoure de 
foldats armes, rempli d'officiers etrangers armés. 
Les fenateurs enx- memes paraiſſaient honteux du 
perſonnage que Vefprit de vengeance leur faiſait 
ſoutenir juſqu'au bout. Le mecontentement, la 
 deſolation regnaient par-tout. Les negatifs ſubal- 
ternes $'accablaient de reproches. Mais ſauait-on 
que tes choſes duſſent ttre porttes d ce point, ſe 
diſaient-ils? On était trop. avance pour reculer. 
Puis un fermon, des actions de grace rendues an 
Seigneur, des (loges pour les legislateurs.. . . 
penſes-vous, mon cher, que le miniſtre panegy- 

riſte crit fortement en Dieu? | . 

Dans la lettre des plenipotentiaires que Jai 
analyſce plus haut, ils avaient annonce une 
amniſtie aux repréſentans qui ne viendraient pas 
troubler la comedie qu'on devait jouer le 2x Nov. 
au temple. Vous alles voir comment ils ont tenu 

leur parole. 
| Auffitot après la WR de Pedit, les Iegif- | 
lateurs adrefſerent une nouvelle Lettre au Conſeil. 
Ils lui rappelaient d abord Vexil proviſoire pro- 
noncè contre les 21 principaux repreſentans, dont 
le ſort d6finitif avait été renvoyé à la deciſion de 
la republique. 

Alls ajoutaient qu' en remettant leur ſort aux 
,tribunaux leur intention avait ete de menager les 
„loix criminelles de la république; mais qu' alors 
nils ne connaiſſaient pas l'état où Geneve était 
arẽduite; qu ils ne ſavaient pas, qu' ils ne ponvaient 
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pas ſoupconner que ceux qui s'y etaient 6riges en 
,maitres vouluſſent defendre leur tyrannie au 
4„péril de Vetat entier; que dans ce but ils euſſent 
„préparé la deſtruction de la ville entiere, en 
„moncelant les poudres dans Vegliſe cathèdrale, & 
dans les ſouterreins de quelques maiſons, & qu'ils 
„euſſent ainſi fait -dependre Pexiſtence de leur 
„patrie non-ſeulement du deſeſpoir ou du dElire 
d'une ſeule tete egaree par Veſprit de parti, mais 
. Wan des accidens inſcparables dens attaque 
»qu ils provoquaient. 


„Lorſque nous donnimes, continuent les Lycur- 
„gues de Geneve, la declaration au nom de nos 
„ſouverains, & qu'en ſuite nous en ſuſpendimes 
„effet, ignorant auſſi la vraie ſituation de Geneve, 
„nous etions loin d'imaginer que les delais accoPdes 
,faſſent employes a preparer des moyens de defenſe 
„& a aggraver le peril de la république. | 


On ne peut donc reclamer, ni pour la forme, 
„ni pour le fonds, les conditions d'une déclaration 
„qui n' eüt point été donnee fi Vetat de Geneve eũt 
»&te mieux connu. D'ailleurs preſque tous les 
„magiſtrats qui ont été expoſes aux violences & 
„aux inſultes des perſonnes qui avaient uſurpé 
„Fautorité dans Geneve, ſe trouveraient obligés ou 
„de les juger, & de les condamner aux peines 
„rigoureuſes, portees par la loi, ce qui repugne- 
„rait ſans doute à leur delicateſſe, ou de ſe recuſer, 
„ce qui reduirait les deux Conſeils à un nombre 
„trop faible pour pouvoir former un jugement, & 
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 yenhardirait a de nouveaux attentats ue Texemple 


»dangereux de Vimpunite. 

„Dans cet état des choſes, continuent toujours 
„les plenipotentiaires, il convient que ce jugement 
„ſe faſſe par un acte de Vautorite du magnifique 


„Conſeil, & comme un engagement qu'il con- 


tractera avec les puiſſances, qui ſont venues au 
„ſecours de la republique. Nous vous invitons 
„done, magnifiques Seigneurs, à vous montrer des 
A preſent diſpoſes a recevoir dans vos murs, ceux 
„qui 8'y preſenteront pour y rentrer; bien entendu 
„néanmoins qu'ils ne pourront ſieger dans le Grand 
„Conſeil, ni exercer aucune fonction publique, 4 


,moins qu ils n 7 ſoient 9 par une élection 


„nouvelle. 
„Tant de douceur pepe tournerait au detri- 
„ment de la republique & paſſerait les bornes de 
„ce que tout état libre ſe doit a lui-mème & aux 
„droits des ſouverains, fi on Yetendait à tous les 
„auteurs du bouleverſement de Genè ve. Pour 
„Leremple, il eſt indiſpenſablement néceſſaire que 
„les Seigneurs Vernes, paſteur, & Auſpach, miniſtre 
„& regent ſoient depoſes de leurs places de paſteur 
„& de régent; que les Seigneurs Dentand, ancien 


„fyndics, Jacques Vieuſſeux, Flournoy, Claviere, 


membres du Grand Conſeil ; ' Du Roveray, Diuer- 


,,nois, avocats, Rochette, notaire, ſoient exiles à 


„perpétuité; & que le magnifique Conſeil & engage 
„à ne les jamais appeler, comme nos ſouverains 
„s engagent envers la republique, a ne pas les 
nulaiſſer vivre dans leur territoire a la proximité de 
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„quarante lieues de ſes frontières > que les 
„Seigneurs Grenu, Chauvet, Fanot, Ring ler, Breuſſe 
„la Matlie, membres du grand Conſeil, Thuillier, 
„bourgeois, Gaſe paſteur, Schvailo nitif, ſoient 
„pareillement exiles; mais qu' au bout de dix ans, 
„en recourant a la grace du grand. Conſeil, ils 
„puiſſent rentrer dans Geneve, ſi ce Conſeil y con- 
„ſent 2 la pluralite- des trois quarts, de ſuffrages ;. 
„bien entendu qu' ils nme pourront jamais devenir- 
membres du deux cent, &c. _ 

„Nous avons voulu, diſent en finiſſant les anc. 
,cateurs, vous mettre dans le cas, magnifiques. 
„Seigneurs, de ne plus revenir ſur le paſle, en vous 
,declarant, ce que nos ſouverains. regardent comme 
»{affifant, pour en impoſer a Vavenir aux perturba- 
„teurs. Les ſanctions de vos loix fondamentales, 
„& la dignité des puiſſances auraient exige ſans. 
„doute une requiſition, moins douce, & peut- etre 
„une Juſtice. exacte eut- elle ete neceſſaire, {i nos 

aſouverains mavaient lieu de croire que par les 
„meſures ge, NOUS. ens priſes, votre gouverne- 
„ment ſera. a Vavenir dans, une fecurité parfaite. 
eſt dans cette aſſurance que nous neee 

jr prononcer une amniſtie, c, &c. 

Voila done ou devait aboutir cette ſcene dans 
laquelle on . annaneait. avoir d' autre but, que 
@aſfyrer Lindépendance de la rẽpublique, la liberté 
des citoyens, le bonheur general. On avait ancanti 
tous les actes de cette rẽpublique indépendante; 
an 0tait, aux citoyens tous, leurs, droits; on les 
ſuſpendait proviſionnellement du droit de voten 


ſans aucune forme, & Pon banniſſait, I on dépouillait 
les chefs de leurs charges, fans aucune procedure 
criminelle, On conſervait, à la verite, les mèmes 
noms des conſeils, des magiſtratures, comme ſi 
c'etaient. les memes magiſtrats; æadem magiſtra- 
tuum vocabula, dit Tacite; invention. du deſpotiſme 
dans tous les pays, pour maſquer ſes attentats & 
duper. le peuple. 
Et quels. motifs Pon. donne pour: colorer. ces. 
| Injuftices, pour, colorer, le mepris.des formes. rẽpu- 
blicaines, des farmes de taus les gouvernemens; 
car. dans tous, un accuſè doit ètre paurſuivi, exa: 
mins, entendu, avant que d' etre condamne. On 
appelle les bannis. auteurs des troubles !; on 
enſeigne hautement qu'il reſt. point de forme pour 
les factieux, maxime que M. Mallet avait deja 
prechee,. & que leſenat pratique! On compromet la 
parole des ſouverains; car enſin ces. ſouverains en 
introduiſant leurs troupes dans Genève, avaient 
promis. d' abandonner les. coupables au jugement de 
la rèpublique! 
_ Mais, diſent les plenipotentiaires, nous ne, con- 
naiſſions pas alors l'état de Genève, les moyens de 
defenſe qu'on employait. Ils ne le cannaiſſaient 
pas, & ils avaient des eſpians par toute la ville, 
dans. les conſeils, dans la commiſſion ou près d' elle! 
Ils ne le connaiſſaient pas, & du camp frangais on. 
voyait les travailleurs genevois.!) _ 
A cette impoſture. ils joignent une calomnie; 
ils accuſent les repreſentans d'avoir amaſſè, diſtri- 
hue des poudres, pour. preparer. la deſtruction de 


5 
Ja ville. Quand le fait ſerait vrai, qui avait le droit 
de les en empecher, de les condamner ? Ces repu- 
blicains n'6taient-ils pas maitres de perir, de 
s'enſevelir ſons des ruines plut6t que de ſe ſoumet- 
tre? A-t-on jamais fait un crime à un capitaine 
de vaiſſeau de ſe faire ſauter, plutdt que de ſe 
rendre? Mais failleurs Paccuſation eſt fauſſe. On 
avait amaſſe des poudres pour ſe defendre ; mais 
il n'eſt jamais entre dans aucune tete ſage de les 
faire ſervir à la deſtruction de Geneve. Quelques 
ames plus fortes, plus courageuſes Pavaient pro- 
poſe; mais fi ce trait de vertu digne d'un Scevola 
d'un Cocles eſt un crime, ce crime heureuſement 
pour Thonneur des puiſſandes garantes, & pour 
Fexiſtence de Geneve, ne fut pas celui de tous. 

Suppoſès tous ces faits véritables; joignes-leur 
des projets, des crimes encore plus horribles, tout 
cela ne diſpenſait point de remplir les formes, de 
ſuivre les regles de la procedure criminelle. 

En vain pour sen excuſer, objecte-t-on, que fi 
Yon était oblige de ſuivre ces formes, les magiſtrats 
tant de fois inſultes par les repreſentans ſeraient 
' obliges de les juger, de les punir, ce qui repugne- 
rait à leur delicateſſe, ou de le recuſer, ce qui 
re duirait preſqu'à rien le conſeil, qu'il vaut mieux 
que ce jugement ſe faſſe tout d'un coup par un 
acte de l'autoritè du magnifique Conſeil. 

N'eſt-ce pas ouvertement ſervir la vengeance, 
autoriſer le deſpotiſme de ce Conſeil? Quoi, parce 
qu'il eſt partie & juge, il faut que ſes adverſaires 

ſoient condamnes, proſcrits ſans jugement? parce 
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qu'il ne ſerait pas delicat, qu'une partie jugeat ſon 
ennemi, il eſt plus juſte, plus delicat qu'elle le con- 
damne ? En un mot parce que le Conſeil ne peut etre 

Juge, il peut etre bourrean? quelle abſurditè! Mais 
comment ces législateurs n' ont- ils pas vu que cet 
acte d' autorité, ſubſtitne a une acte de juſtice, 
répugnait encore plus à la delicateſſe, d'abord par 
les memes raiſons qu' ils alleguent, enſuite parce 
qu'un juge delicat ne juge point contre les formes 
& les loix; enfin parce qu'un juge delicat n'abuſe 
pas de Pautorite qui lui eſt confièe, pour obeir ſans 
examen a des ordres etrangers ? Le Ciel preſerve les 
ſociẽtẽs d'une autoritẽ auſſi delicatement employee! 

Mais, ajoute-t-on, ſi le Conſeil ſe recuſe, il n'y 
aura plus de juges. Eh! quoi, parce qu'il n'y a 
plus de juges, il faut abſolument qu'il y ait des 
victimes! & que ne renvoient-on le jugement des 
coupables au Conſeil general? N'etait-ce pas a lui 
a juger, il y avait eu trouble, faction, s' il y avait 
des coupables, s'ils meritaient une punition ? 
C'était la marche qu'indiquait la raiſon; mais on 
craignait que ce Conſeil général ne ſervit pas la 
paſſion des negatifs, que loin de fletrir leurs adver- 
ſaires, il ne les recompeniFt comme de fideles 
citoyens. | : 

Si les négatifs ne voulaient pas avoir recours A 
lui, que ne demandaient-ils, a defaut de juges 
ordinaires, un comité compoſe de perſonnages 
graves, choiſis dans les cours de Londres, d' Amſter- 
dam, des Etats-unis, comité devant lequel ce ſingu- 
lier proces enit été librement diſcyte? Jimagine 5 
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fa tete, Franklin, Adams, Laurens. Les ndgatifh 
auraient-ils triomphe', alorſque les repreſentans 
auratent pu avoir des juges competens;, * faire 
entendre leur juſtification ? | | 

Eh! qu'était-il befoin d'obliger, le confeil à une 
injuſtice de plus? Les generaux ont-ils cru couvrir 
Villegalite de leur conduite par ſon 'autorite? Mais 
ſon autorite ne 8'etendant pas a des actes de cette 
nature, ils n'etatent que plus illeganx ;, plus 
blimables. . . 

Pourquoi les generanx n'ordonnaient- ils pas eux- 
memes cet exil ? Ils avalent bien eux - memes 
'ordonne au ſenat de reprendre ſes fonctions, aux 
citoyens d' apporter leurs armes ? Pourquoi donc 
faire intervenir la faible autorite du conſeil? le 
droit ſupreme de la force ne ſuffifait=i] pas ? Colt 


vient ce reſpe& pour les formes au moment où 


Yon viote toutes les loix ? 

II faut Pavouer, les plénipotentiaires, couſtquend 
dans le principe de leur ſyſteme, ne T'étaient pas, 
& ne pouvaient l'ètre dans leur conduite. IIs 
voulaient paraitre reſpecter, les loix, & les 


N reſpectaient „ lorſqu'elles cadraient avec leurs 


defſeins. V trouvaient-ils de ta reſiſtance? its les | 
priſaient. Voila la clef de leurs démarches, ſi 
verſatites au premier coup d'œil. Ils ſentaient bien 


que ſuivant aucune loi, dans aucun tribunal libre, 


& compoſe de tetes ſaines, les repréſentans exiles, 
n' euſſent ẽtẽ condamnès; alors mepriſant & loix & 
tribunal, ils efivoient un ordre au ſenat de les 


| bannir a. _ | 
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Oui, les loix, oui des tribunaux républicains, 
- atiratent abſous les repréſentans, s'ils avaient pu 
plaider leur (cauſe en liberté. 

Car n'auraient- ils pas aiſement' démontré que 
leur conduite avait eu pour but d' affermir la conſti- 
tution, loin de Vebranler; que erection de nou- 
veaux conſeils avait 6t6 legale, fi le Conſeil general 
Etait fouverain, que les anciens magiſtrats ſeuls 
<tatent coupables, puiſqu ils talent point agrea- 
bles au peuple; que ce peuple avait pu les deſtituer, 
pour eviter la ruine de la conſtitution, parce que 
cette ruine eſt prochaine & intvitable Id ou la loi eft 
Joumiſe à ceux qui gouvernent? Nauraient-ils pas 
aiſement demontre, que dans toutes les républiques 
d66mocratiques. Le peuple a de tous les tems change 
& pu changer ſes magiſtrats? & pour ne citer 
qu'Athenes, les changemens n'y etaient-ils pas 
frequens ? A Codrus ſuccedent des archontes per- 
pétuels; à ceux-ci des archontes dEcennaux, aux 
deècennaux des annuels. Le nombre en variait fré- 
quemment, & toujours au gre du peuple. Le Sophi 
de Perſe allait- il a main armee, retablir les ſaladins 
de ce tems-A, & accufait-il Athenes de factions, 
de deſob6iſſance envers les magiſtrats parce qu'il 
les deſtituait ? Non, mais Athenes pourrait citer 
Salamine & Marathon. 


Le point de droit n'aurait pas fouffert de diffi- 
cults, puiſque les puiſſances conviennent de Iinde- 
pendance & de la conſtitution democratique de 
Geneve, 
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En faiſant le tableau de leur conduite, les chefs 
repreſentans ne ſe juſtifiaient - ils pas aiſement des 
crimes qu'on leur imputait? Nauraient-pas aiſé- 
ment prouve qu' ils n'etaient point les auteurs de 
la priſe d'armes de 1782, qu'elle était l'effet des 
des manceuvres des negatifs, que d'après cette 
revolution l'ordre le plus parfait avait regne dans 
la ville, qu' aucune injuſtice n'avait ete commiſe 
envers les négatifs, que les otages avaient été 
traites avec moderation & honnetete, que les for- 
tifications avaient été relevées, uniquement pour 
affermir Vindependance de la republique, qu'en tout 
& par- tout, ils n'avaient agi que comme inſtrumens 
du peuple, que s'il y avait quelque tache, on ne 
devait pas la leur attribuer, parce que le peuple ne 
ſe laiſſe pas toujours conduire par les gens ſages; 
que loin de les punir, on leur devait des remerct- 
mens de ce qu' aucun deſordre n'avait eclate au ſein 
d' tine ville ſi longtems armee, en un mot que s'il 
y avoit crime, & s'il devait y avoir punition, c' était 
ſur la maſſe qu'elle devait tomber, & non ſur ceux 
qui, pendant 84 jours, de Paven meme de leurs 
ennemis , avaient été le ſalut de la republique, — 
Ah ! combien une pareille cauſe, plaidee par un 
orateur 6loquent, aurait inſpire d'intérét! mais on 
. craignait que le public ne fit eclaire, que Vinteret 
ne lui fit prendre le parti des opprimés, & il parut 
plus ſir de les étouffer dans Vobſcurite, 

Compares cette conduite des puiſſances garan- 
tes avec celle du Congrès americain vis-a-vis des 
loyaliſtes; quelle difference ! Ceux-ci ſont rètablis 
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dans leurs biens, exempts des recherches. Et 
cependant le Congres a du les regarder comme les 
promoteurs, les ſoutiens de la tyrannie; il aurait 
du peut-Ctre les bannir, parce qu imbus de prin- 
cipes anti- republicains, ils ne peuvent ètre que 
très-dangereux. Lhumanite replace des traitres 
americains au rang des citoyens, & la force raye 
en Europe de la liſte des citoyens Felite des 
republicains! & c'eſt la meme puiſſance qui joue 
ce double role, qui retablit ſur les bords de la 
Delaware, la liberté qu'elle opprime ſar les bords 
du Lac Leman! Combien cette contradiction doit 
etre douloureuſe pour les repr6ſentans, & 
inſtructive pour les peuples ! 
Heureux encore ces repreſentans de n. avoir pas 
ports leur t&te ſur Techafaud! Ils doivent leur 
vie à un prince humain, qui refuſa de tremper ſes 
mains dans leur ſang, de participer au jugement 
cruel qu'on ſollicitait contr'eux. Il ne voulut ni 
Jugement à mort ni fletriſſure. Ce trait d'huma- 
nité doit honorer à jamais le Roi de Sardaigne, & 
expiera peut- etre, aux yeux de la poſtérité, la part 
qu il efit au renverſement de la conſtitution gene- 
voiſe. Des trois puiſſances confederees etait-ce 
du Duc de Savoie que des genevois duſſent abet 
dre plus de va & d' humanité? 
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*® x. LETT R E. 5 
Progres de [tmigration — Raiſons de la 
later — Suites de cette emigration relative 
aux allies — Cauſes ſecretes qui ont decide 
leur intervention — Peinture du deſpotiſme 
magiſtrat. 


Londres, Février 1783. 

Taurai donc le plaiſir de vous voir ſous peu de 
tems, mon cher ami. Tout ſe prepare pour mon 
depart. Je vais revoir mon pays natal, ce dernier 
aſyle des mœurs & de la liberte, engage quel- 
ques genevois à venir &etablir ſous notre heureux 
climat. Peut-etre reuffirai-je;z cependant les offres 
de PIrlande me paraiſſent les tenter infiniment 
des commiſſaires ſe ſont deja tranſportes dans cette 
ile, pour fixer le lieu de la nouvelle colonie. 

L'emigration ſera nombreuſe, quoique pour la 


prevenir le ſenat de Geneve ait écrit une lettre au 


Roi d'Angleterre, afin de Pengager a Ster ſa pro- 
tection aux repreſentans, quoique ſa vengeance les 
pourſuive par- tout, quoiqu'aupres de la Hollande & 
des autres puiſſances, elle ne ceſſe de les diffamer, 
& de remplir les papiers publics de menſonges. 
En vain il emploie la voie, ſi ſouvent profanèe du 
ſerment, pour retenir les citoyens; un pareil ſer- 
ment peut-il jamais obliger? 
En vain il cache ſon defpotiſme, afin de ne pas 
effrayer les eſprits, & de les accoutumer inſen- 
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ſiblement au joug. Sa douceur eſt un piege dange- 
reux, l'cœil du clarvoyant genevois ne Vappergoit 
que trop, & chacun n'attend que le moment 
favorable, pour quitter une patrie reduite I 
Teſclavage. 

Et qui pourrait refenir les genevois * les 
| bords de leur lac? eſt-ce la conſtitution nouvelle? 
elle leur 0te tous leurs droits, elle aneantit la 
republique par fa baſe. Citoyens eſclaves, magiſtrats 
deſpotes, voila tout ce qu'elle offre. 

La paix y regne ; mais quelle paix! avec des 
eſpions, des sbires, une autorité ſans frein, les 
tyrans auſſi regnent en paix. 

Le ſol les enchainent- il a la Suiſſe 2 Mais 
ce ſol eſt ingrat; mais on leur en offre d abondans 
en productions. 

Leur lac, le Rhone les retiendraient - ils 2 Ils 
trouveront en Irlande, en Amerique,' en Ukraine 
meme *) des poſitions cent fois plus avantageuſes, 
Leur commerce reſt rien ſans l'induſtrie; & ſang 
liberté il n'exiſte ni commerce ni induſtrie. Rappe- 
les- vous ce qu'etait en Amèrique le petit rocher de 
Nantuket ; voyes ce qu'il eſt aujourd'hui, & mee 
fares par- là la force & Vinfluence del la liberté. 

Geneve ſera dans pen deſerte, appauvrie, 
avilie; elle aura de mif6rables ſpectacles, à c6t& 
de Vindigence , de maitres faſtueux ſans ſujets, 
une exiſtence Le be ſans e que 
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A) Voyez ſur ce dernier pays les additions ay Mercure 
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ſes citoyens ſe hitent donc de quitter ſes murs. 
Devint-elle cent fois plus floriſſante qu'elle 
n'était, il faudrait encore les abandonner, lui 
preferer le deſert le plus aride, Pile la plus ſau- 
vage. Eſt-il rien d'effrayant pour Thomme qui 
fait, qui veut, a tout prix, conſerver fa liberté 2 
Comment a-t-on pu avancer que dans quelque 
partie du monde, ou les genevois ſe retiraſſent, 
ils ne trouveraient rien de comparable a la Geneve 
actuelle? Le deſpotiſme &tend done par- tout ſon 
pouvoir infernal ; ou plutodt ne ſerait-ce pas le 
langage d'eſclaves, qui croient payer les Brutus 
avec de For, & compenſer la perte de la liberté 
par de frivoles hochets? Non, non, les genevois, 
duſſent - ils fe ſoumettre a un prince meme, 
reconnoitre ſes loix, leur ſort ſerait preferable; 
au moins ils n'auraient pas Phumiliation d'avoir 
leur egal pour maitre. Un jour ils deviendraient 
eſclaves, peut-ctre; mais eſclaves de leur choix 
& non pas par la force; dailleurs ils ne ſont pas 
reduits à cette alternative douloureuſe. La liberté 
conſerve encore des retraites; ſa voix les invite 
a s'y etablir; que rien ne les arrete, ni les obſta- 
cles ſuſcites par les princes, ni les fatigues, 
ni les dangers de la route, ni les deſagremens, 
ſuites néceſſaires des nouvelles colonies. Em- 
pecher cette Emigration par la force, ſerait ſe 
couvrir de honte aux yeux de toute I' Europe, 
fans produire aucun effet. L'homme qui veut tre 


bre , eſt 8 de la force, Les Cdits, les 


„„ * 
armes du plus deſpotique des monarques, 
m'eéchouèrent-ils pas dans le ſiècle dernier, 
contre l'èmigration des proteſtans? 

Ainfi la perſecution violente elevee contre 10 
parti repreſentant, ſe tournera contre leurs enne- 
mis meme, contre les puiſſances qui ſans réfléchir 
ſur leurs vrais interets, ont ſervi aveuglement leur 
vengeance. Cette intervention armee, en la 
calculant d'après ces interets, ſurprendra toujours 
les bons politiques; elle confirme une verite qui 
ſe trouve ecrite a chaque page dans Yhiſtoire. 
_ C'eſt que le deſpotiſme cherche a etouffer par- tout 
Pindépendance qui choque ſa vue, c'eſt qu'il ſe 
porte a Fetouffer, meme au prejudice de ſon 
interet. Ce principe a dirige les puiſſances garan- 
tes, ou plutot les acteurs caches derriere les 
decorations, ſe ſont habilement ſervi de ce prin- 
cipe pour effrayer, & armer les puiſſances. Et 
qui le croirait? les acteurs etaient des ètres vils, 
d6shonores; des foudoyes aux gages des negatifs, 
des ſouſcommis qui dirigeaient le commis prin- 
cipal, qui dirigeait, &c, &c. feuilletes Vhiſtoire 
de tous les pays, vous verres par-tout le gand de 
la Ducheſſe de Marlborough. Le miniſtre principal 
parait élever la tempete, & C'eſt le ſoufle d'un 
G— d'un D— qui La excitèe. 

Que de moyens n'emploient pas ces adroits 
inſtrumens de Viniquite ! Tantdt ils publient des 
libelles contre les gens en place, contre les puiſſan- 
ces, & les attribuent a leurs ennemis; ſtratageme 


infime, pratiqus plus d'une fois dans ces diſſen- 
ſions civiles. Tantòt ce ſont des proneurs, des 
femmes qu'on liche dans les ſocietes, qui pour 
le bien de la cauſe, ſacrifient tout, eſprit, charmes, 
honnetete, Jai vu la preuve de cette corruption 
dans une lettre affreuſe d'une riche genevoiſe, 
qui mèlant aux obſcenites d'une Meſſaline, le gout 
ſanguinaire de Neron, ſe lamentait de ce qu'il n 7 
aurait pas de ſang repreſentant verſe. 
Qu'oppoſaient les repreſentans à ces artifices? 
Le ſilence & la moderation. Mais le ſilence paſſe 
pour defaite, & la moderation laiſſe le cœur de 
glace, lorſque Pimpoſture YEchauffe. Eſt - il done 
Etonnant quiils aient ſuccombe? Tls etoient trop 
honnètes gens, trop delicats ſur le choix des 
moyens plus opulens; moins honnetes, mieux 
fervis dans les bureaux, ils auroient peut-etre 
ecraſe leurs ennemis. Ils ont plaide leur cauſe, 
comme s ils euſſent ets dans Page d'or, & devant 
des juges incorruptibles. Leurs adverſaires 
connaiſſaient mieux leur ſiècle, & le terrein ol 
ils avaient A combattre; ils ſubjuguaient Geneve 
à Verſailles, lorſque les repreſentans croyaient 
_ Eclairer Verſailles, en argumentant dans Geneve, 
Le moment était favorable. Les yeux du miniſtre 
embraſſant le globe entier, ponvaient=ils ſe fixer 
fur un petit point, ſur une atome? Pouvait-il, lorſ- 
que les interets du monde Pabſordaient, employer 
ſon tems à demeler les argumens des genevois 2 
Non, il crut mieux faire, en empruntant des yeux 


s trangers; & il condamna ſans connaitre, ſans 
entendre. Un jour peut- etre cette injuſtice commiſe 
aveuglement lui arrachera des repentirs. II n'eſt 
point de petite injuſtice; & rendre la liberté a une 
partie du monde, neſt pas expier la faute, le delit 
de l'avoir arrachée à une petite republique. Il fe 
repentira d'avoir etabli le deſpotiſme magiſtrat 
dans Geneve. Il ne le croit pas aujourd'hui, mais 
qu'il reconnaiſſe a ces caractères que je prends dans 
un Ecrivain profond, dans M. Ferguſſon, auteur de 


Fingenieuſe hiſtoire de la ſociete civile. Sect. 6. 


p. 416. & ſuiv. 

La ſoumiſſion implicite à un chef, 
v' exercice ſans bornes de Pautorité, meme 2 
„qu'elle opère pour le bien du genre-humain, finit 


„par renverſer la conſtitution legale, — Cette fatale 


„révolution ſe termine par le régime militaire; & 
„ce regime eſt Pappui du depotiſme, Lorſqu'il a 
„arrèté une reſolution, quiconque la diſcute ou 
„fait des remontrances devient fon ennemi. — II 
„ne vent de dignites que celles qui dependent de lui, 
„de pouvoir actif que celui qui concourt à ſes 


„deſſeins; Vaſpect de Pindependance Veffraye, celui 


„de la ſervitude Fattire. — Son adminiſtration ne 
„tend qu'a endormir les eſprits inquiets, qu'à 
„s' arroger toutes les fonctions du gouvernement. 
„L'oppreſſion & la cruaute ne ſont pas toujours 
„les moyens du deſpotiſme. Il emploie ſouvent 


„la corruption & la deſtruction de toute vertu 


politique & civile. II préſente l'image de la 


% 
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„paĩx, lorſque cette paix n'eſt que le * de 
„la liberté. 

Tous ces traits ne s' appliquent-ils pas exatte- 
ment aux magiſtrats genevois? Les ecrivains 
courageux qui oſent s' armer pour la liberte, Font 
vivement ſenti. Liſes ce qu en ont eerit M. Linguet 
& Vauteur du Traite des Lettres de Cachet, *) 
ou fe: trouve une note energique ſur le malheur 
de Geneve. Vous apprendres avec plaiſir que le 
premier rendu a la liberte, ſe diſpoſe a venger 
fa cauſe dans le tableau de Fetrange revolution de 
Geneve dont j'ai trace une eſquiſſe. 


Sapplinent au Pluladelphien d Gentue 5 on 


Lettre d'un genevois & ſon ami. 


— — — 


De «ore CC 18 Mai, 1783. 5 


Far lu avec beaueoup de plaiſir, mon cher ami, Ie 
manuſcrit que vous m' avés confie. Ce recueil de 
lettres qui preſentent le fidele tableau de ces 
revolutions politiques depuis Vinſtant oy Geneve 
a recouvre ſa liberté juſqu'au moment où elle Fa 
perdue, ce recueil, dis- je, prouvera aux peuples 
une verite eertaine, c'eft qu' en politique Vabus le 
plus lëger qu'on laiſſe croitre, finit par engloutir 
les Etats — 


principiis ob Ma, ſero medicina paratur. 
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255 Tom I, Page 184. 
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Cette maxime peut @tre appliquee aux ſociétés 
comme aux individus, au politique comme au 
moral. Si le peuple de Geneve n'eũt pas ſouffert 
que les clercs, les confeillers, les aſſeſſeurs des 
 ſyndics qu'il avait choiſis pour ſes chefs, ſe for- 
maſſent en corps, cette malheureuſe republique 
Jouirait encore de fa liberte. Le mal etait deja 
devenu incurable au commencement du ſiècle; on 
crut le guerir en mettant un frein a Vambition 
” ariſtocrates 3 mais il n'eſt point de. frein 


Dour les méchans, ou il eſt bientôt rompu. Le 


fort ne capitule jamais avec le foible que pour 
reprendre de nouvelles forces. On peut lui appli- 
quer ces paroles d'un ancien philofophe : Quoties 
cecidit, audacior reſurrexit. Que fallait - il done 
faire, me dirés- vous? TI ne fallait pas ſouffrir le 
ſenat, il fallait Taneantir & le recreer ſous des 
conditions qui Vauraient pour toujours empeche 


de nuire aux intéréts du peuple. On n'a pas ſuivi 


ce parti; qu'eſt-il.arrive? Les griffes cahees de 
ce lion, ſi ſoumis en apparence, ont pris de la 
force, & il a dechire, étranglé ſon maitre; voila 
| Thiſtoire de Genè ve. 
Depuis qu'elle eſt reduite en eſclavage les 
vices, les deſordres, les punitions s'y multiplient 
avec une rapidité effrayante. II eft vrai que les 
reèglemens fe multiplient en proportion, figne 
certain de la profondeur de la plaie. Elle s'ëtend 
ſar toutes les parties de état, fur tous les rangs, 


riches & pauvres, magiſtrats & ſujets, negatifs 


| 
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E repreſentans, tons s'en reffentent également. 

Le lien qui uniſſait toutes les parties de ce corps 
Etant rompu, que peut devenir ſa vie politique? 

La confiance rexiſtant plus, comment veut - on 
que le commerce ſoit floriſſant, la juſtice Equitable, 
le ſujet content, le magiſtrat populaire? Miſere & 
deſordre par- tout, voila ce qu'on voit en ſoule- 
vant le voile trompeur -dont on cherche a les 
couvrir, 


L'argent eſt rare à Geneve à un point on per- 

ſonne ne ſe rappelle Pavoir vu. Un emprunt tres- 
leger fait par la republique elle-meme. n'a pu 
réuſſir. On y a propoſe le papier monnoye, 
reſſource ruineuſe pour un petit état & le ſigne 
de ſon impuiſſance & de fa détreſſe. La foule 
d'impôts arrachés pour faire face aux depenſes 
exhorbitantes, mais nEceſſaires pour le ſoutien de 
Pariſtocratie, ne peut ſuffire, parce que chacun 
emploie ſon addreſſe pour s'y ſouſtraire. Eimpot 
tue Vimp0t, a dit un anti-financier, & il a dit vrai, 
quoique * cet axiome on lui ait aſſigns un 
logement à la Baſtille; car Vimpdt tue Vinduftrie 
qui ſeule peut le remplir; c'eſt la able de Is poule 
aux cenfs d'or, 


Les humiliations. — & tandis que 
d'un cdt6 les taxes ruinent les habitans, I opprobre 
de Vautre les avilit & leur ôte tout nerf. On a 
entoure les portes de la ville de ſatellites armes 
qui fouillent chaque citoyen entrant, avec la meme 


/ 
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rigueur qu'un geolier fouille un nouvel h0te de 
ſon noir domaine. Des commis à Genève dans 
une republique! mepriſable engeance dont la main 


fletrit en quelque ſorte le proprietaire dont elle 
developpe inſolemment les effets, puiſqu'elle ſup- 
poſe que ſa declaration eſt un menſonge. Et ſur 
qui tombe cette infamie fiſcale? Ces miſerables 
ſondoyes n'oſent pas lever les yeux ſur le riche 
qui les trompe. L'homme qui a droit de les 
mepriſer ſait les Tontenir parce qu'il ne s'expoſe 
pas. Reſte le pauvre, le pauvre victime en tout pays 
excepts 4 Geneve lorſque Vhonnetets publique 
y regnait encore, le pauvre que la miſere force 
fouvent a tranſgreſſer les prohibitions tyranniques; 


les infames Paccablent de leurs vexations & de 


leur inſolence. N'eſt-on pas effrayé quand on cal 


cule le nombre dhommes que ces taxes & ces 


rTeglemens corrompent de Pun & de Fautre cote? 
Ils enfantent une armee de citoyens luttant ſour- 


dement contre la loi qui leur ravit leur propriete, 
leur liberté; ils enfantent une autre armee de 


commis toujours prets a verbaliſer, a garotter. 
Quel affreux tableau! & les genevois ont vu 
realiſer dans leurs murs ce fleau financier que 
leurs peres avaient ſagement laifſe aux Etats cor- 
rompus qui ne 2 que par des remedes 
violens! | 
Juo0bignèés à cette institution fiſcale, les caffes 
qu on a ſubſtituès aux cercles, les caffés, ces rendes« 


vous de Voifivete, de la diſſipation, de la cor 
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ruption, lorſque les cercles n'etaient que le ſiege 
du patriotiſme, & de l'inſtruction publique; ces 
caffés qui favoriſent Fefpionnage, & voila la grande 
raiſon de cette adroite & dangereuſe ſubſtitution. 
Un gouvernement fonde fur la crainte, celui ſur- 
tout qui vient prendre la place d'une conſtitution 
libre a beſoin deſpions, & pour cela les lieux 
publics lui ſont neceſſaires; il faut qu'il les mul- 
tiplie; il faut qu'il tolere dans ces lieux les ten- 
tations les plus dangereuſes pour y attirer la 
jeuneſfe, pour lui faire perdre le goùt des réflexions 
ſerienſes & des plaiſtrs decens. II faut qu'il 
corrompe tout, eſprit & cœur. Sans cette cor- 
ruption les caffes ne ſubſiſteraient pas; car les 
honnetes gens n'aiment ni le relichement des 
mceurs ni les efpions. JR EB 

Auſfh le libertinage, auparavant rare & tou- 
jours tres-cache, marche-t-il a preſent la tete levee 
dans Geneve. Ce ſcandale a effraye quelques 
citoyens honnetes qui vivent encore parmi ſes 
debris; ils ont élevé la voix, le magiſtrat a été 
oblige, quoiqu'il en coutat a ſon amour-propre, de 
faire un reglement. . . . . un reglement! il n'en 
faut point ou le peuple a des moeurs, il n'en 
faut point encore lorſqu'il ren a plus. Dans le 
premier cas Popinion. publique eſt la barrière la 
plus ſire contre le debordement ; dans le ſecond 
les prohibitions, les peines ſont inſuffiſantes pour 
arreter le torrent; on rit des unes, on fait eluder 
tes autres; & une fois que Vexemple eſt donns 


205 
& ſouffert, ii devient general & tout eſt 
corrompu. FLY its 

Voila ce qui eft arrive dans Geneve. Vous 
| waves pas d'idee, écrivait il y a quelque tems un 
eitoyen inſtruit de cette ville, du changement qui 
s'eſt fait dans les mceurs & dans les principes 
depuis trois mois. On a mis ſur le cheval de 
bois deux proſtituèes, la tete raſee, ſpectacle 
nouveau pour les pauvres genevois aſſervis par 
trois pouvoirs ttounes du næud qui les raſſemble. 
Eſt- ce une bonne manière d' arrèter ce genre de 
deſordre? Neen eſt-il pas de la prudence publique 
comme de l'autre? Ne faut-il pas pour les con- 
ſerver toutes deux éviter avec ſoin de leur faire 
franchir certaines bornes? D'ailleurs mettra-t-on 
fur le cheval de bois les filles & les femmes de 
Meſſeigneurs du magnifique petit conſeil, lorſqu'il 
y aura contr elles des preuves de libertinage ? 


Non ſans doute 3 eſt - 1 une potence pour un 


homme qui a 10oooo livres a ſacrifier, diſait un 
coquin enrichi à un general qui le menagait? Nos 
Peres conſcripts trouveront de mème de bons 
moyens pour exempter de ſa peine leur chaſte 
progeniture ; ils juſtifieront meme cette execution 
par la doctrine particulière aux ariſtocrates & aux 
gens en place de tous les pays. Ne s'accordent- 
Us pas a dire que la meme peine n'eſt pas appli- 


cable a toute claſſe d'hommes pour le mème 


delit; qu'a Vune la reprimande ſuffit, tandis que 
pour Vautre il faut employer la baſtonade, le 
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fouet, le pilon, c velt- l. dire, qu'a Geneye les grands 
criminels ſe ſauveront, lorſque les petits ſeront 
| ſeverement punis? C'eſt par- tout la meme 

injuſtice, except6 en Angleterre & en T urquie; 
auſſi les grands &elevent-ils également contre le 
deſpotiſme & la liberté, parce que l'une & l'autre 
de ces conſtitutions eſt fatale à ces privilèges, 
a ces exécutions qui les diſtingent & qu'ils 
recherchent, 

Au milieu de leur triomphe les ariftocrates 
eprouvent bien des humiliations, le mecontente- 
ment public ſe manifeſte frequemment, & on ne 
leur en epargne pas les marques quand on peut 
le faire impunement. Souvent ils ſe retranchent 
derrière leurs nouveaux règlemens & les font 
ſervir a leur petite vengeance. C'eſt ainſi qu'ils 
ont rempli les priſons, qu'ils y ont plonge 
une femme reſpectable qui n'avait d'autre 
tort que d'avoir ſoutenu formement ſes droits 
vis-a-vis un negatif, un miniſtre qui oſoit encore 
parler le langage de la vérité & de Phonneur, un 
negociant revolte de voir des miſerables ſans 
reſpe& pour fa parole Parreter, Voutrager. Ces 
exces tyranniques les font deteſter de tous les 
citoyens, meme de leurs partiſans, Il en eſt qui 
honteux & fatigués de ces vexations ont change 
de parti en yoyant le leur abuſer ſi cruellement ds 
ſa victoire. | 

Les ariſtocrates n Aworent pas ce mécontente- 
ment; ils le voient peint ſur tous les viſages, 


ce 
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| grave dans tous les cœurs; ils le craignent; ils 
craignent quelque exploſion , & quels affreux 
moyens n'emploient - ils pas pour la prévenir? 
Edſpions pour decouvrir les ſecrets, delateurs 
pour ſuppoſer des delits, & juſqu'a Vinfame poli- 
tique de violer la foi publique en arretant, deca- 
chetant, & liſant les lettres, ils. emploient tout. 

Remarques que dans les grands états qui ſe 
| ſervent de cette dernière reſſource dont leur 
interet colore toujours Vinjuſtice, remarques, dis- 
je, que ce delit public y entraine moins d'incon- 
veniens qu'a Geneve, Dans les uns le commis 
aſtreint au ſecret par les ſermens, les recompenſes, 
la crainte de peines terribles, n'a pas @Cailleurs 
d'interet a trahir des ſecrets particuliers qui con- 
cernent des individus qu'il ne connait pas; mais 
dans une petite ville où tous les citoyens fe 
connaiſſent, quel tort prodigieux peut faire la 
decouverte d'une affaire ſecrete a la diſcretion du 
magiſtrat peut etre intereſſe par lui ou ſes amis 
dans cette affaire! elle peut ôter la confiance 1 
ce negociant, Phonneur a ce jvriſconfulte, le repos 
à des familles entières. Enfin un pareil moyen 
jette la defiance par-tout, la plume &arrete ſous 
la dictèe du cœur, celui-ci gene ſe referme, il n'y 
a plus ni epanchement, ni foi, ni affaires, ni 
bonheur. 

On Ia dit il y a longtems, lorſque les répu- 
bliques perdent leur liberté, le deſpotiſme qui 
Petouffe y eft bien plus terrible que dans ces etats 
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depuis longtems familiariſes avec Veſclavage; 
comme il craint tout, il punit juſqu'à Videe du 
crime , le ſoupgon eſt fa poets, la force ſa 
Juſtification, | 
Cette verite politique ſe fait aujourd'hui ſentir 
a Geneve. Entoures d'objets allarmans, les ariſto- 
crates ne ſongent qu'aux moyens d'tteindre 
Vincendie qu'ils croient cache; ainſi prevoyant 
que les cris de leurs victimes pouvaient attendrir 
le public, éveiller les puiſſances étrangères, ils 
ont eu Vaddreſſe de leur fermer la voie des 
papiers publics, la ſeule voie ouverte pour fixer 
l' opinion publique; en liant adroitement leur cauſe 
à celles des puiſſances garantes, ils ont obtenu 
_ Celles de proteger cette manœuvre inique, qui 
ſeule devrait leur dèſiller les yeux; car ſi leur 
cauſe eſt celle du bon droit, de la verite, pourquoi 
craignent- ils de paraitre dans l'arène ſous les 
regards du Public? Pourquoi ferment-ils la lice 
a leurs antagoniſtes? Qu'on juge de leur achar- 
nement par ce fait: is avaient eu le credit de 
faire obtenir dans un royaume puiſſant le privilege 
d'une feuille à un de leurs compatriotes, ecrivain 
connu; mais ils lui avaient fait impoſer la dure 
condition de les louer ou de ne point parler de 
Geneve. Le nouveau journaliſte n'a pas eu 
le courage de ſe déshonorer, & fa feuille a ete 
ſuſpendue. 
Au-dehors ils emploient Vimpoſture pour noir- 
cir leurs adverſaires; au-dedans ils de ſervent de la 
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force mllitaire pour les contenir. Cependant tel eſt 


le mepris general pour la tyrannie; que leur 


fameuſe garniſon moulee 2 inſtar des muets de 
Turquie, a de la peine à ſe former en verſant For. 
Ils n'ont encore pu ſe procurer 2 ou 300 merce- 
naires; & ce rebut des nations eſt A peine reyetu 
de Puniforme genevois que tous ſes membres 
deſertent. Les officiers reſtent, mais il ſemble que 
ce ſoit pour inſulter a la faibleſſe de ces magiſtrats 
dont ils ſoutiennent la fragile exiſtence; ils leur 
donnent la loi, & ſe font juſtice a eux- m mes dans 
certains cas plutot que de la demander. 


Tel eſt le Glas 28 de FEE Et voila 
le pays miſerable ou devaient encore s' enſevelir les 
repreſentans, ſi Pon en eroit un phyſicien celebre 
qui a joué un röle dans ces troubles, & dont la 
molle prudence a cauſe en partie la ruine. II leur 
reproche de chercher a fonder une autre patrie; il 
leur crie qu' ils ſe doivent a la leur, qu'ils doivent y 
operer une revolution. Eh! le peuvent-ils ? n'eſt- on 
pas pret à dreſſer des potences pour ceux qui vou- 
draient ramener Geneve a fa premiere conſtitution? 
N'a-t-on pas garottè le patriotiſme de plus de chaines 
que n'en ont les eſclaves des deſpotes? Lorſque 
deux partis en ſont à des termes auſſi extremes 
qu'ils ne peuvent vivre enſemble ſans s'égorger, 
n'eſt-il pas plus humain, plus ſage qu' ils ſe ſepa- 
rent, & que Yun deux aille s etablir dans un pays 
eloigné où les orages ne troubleront plus ſon 
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bonheur? Faut - il done toujours hair, toujours 
combattre? Une bonne paix eſt-elle poſſible, eſt- 
elle conciliable avec le degre de corruption qui a 
cauſe la revolution, qui la ſoutient ? Ne faudrait- 
il pas toujours que le peuple achetit cette paix 
funeſte d'une. partie des droits qu'on lui a voles ? 
Non, non, aux maux extremes il faut un remede 
extreme; & quoiqu'il ſoit dur de renoncer aux 
lieux qui vous ont yu naitre, aux lieux temoins 
de vos plaiſirs, de vos beaux jours, quand ces lieux 
ſur-tout reſſemblent a la ſituation delicieuſe de 
Tancienne Geneve, il n'y a pas à balancer, il 
faut s' expatrier, plutòt que d'y vivre eſcla ve. 
En prenant ce parti, les repréſentans ont au 
moins la conſolation d'avoir pour eux la voix des 
puiſſances & des hommes auxquels il reſte encore 
quelques ſentimens d'honnetete. LIrlande leur 
a ouvert les bras. Leurs commiſſaires y ſont 
accueillis. Le lieu de la nouvelle colonie eſt fixé; 
voiſins d'une riviere conſiderable qui conduira leurs 
marchandiſes à la mer, ils vivifieront par leur 
induſtrie ces lieux ſauvages. Deja ils ont obtenu de 
ce peuple libre & humain une Chartre qui leur 
accorde la permiſſion de ſe gouverner ſuivant leurs 
| loix, leurs coutumes. L' Académie ou univerſité 
qu' ils doivent y élever fondée ſous les auſpices de 
la liberté, degagee des entraves & des préjugés 
qui rempliſſent toutes les autres, deviendra ſans 
doute la premièse 6cole ol viendront s'inſtruire 
tous les individus qui ne veulent pas s empoiſonner 
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des principes laches & en qu'on enſeigne 
par- tout ailleurs. 


Voila cependant le projet 2 les 
hommes, le peuple qu'un anonyme s'eſt permis 
de calomnier, d' outrager dans une feuille publique 
de ce mois. ) 11 ſe dit de Lauſanne; mais quoique 
les lauſannois avilis par le gouvernement ſous 
lequel ils vegetent, aient eu la lächeté de ſe 
réjouir des malheurs de Genève, cependant il 
n' eſt aucun deux qui eiit ofe publier autant de 
menſonges & d' horreurs. Cette diatribe & ſur- 
tout I'6loge de la conſtitution nouvelle ne pou- 
vaient ſortir que de la plume d' un eſclave vendu 


aux ariſtocrates, qui profite du filence force des 


repreſentans pour leur donner ſon coup de pied. 
Jamais probablement il ne leur ſera permis de faire 
entendre leur juſtification par ce meme canal. 
Avec quel avantage ils pouvaient le faire & 


detruire les aſſertions du champion conſtitutionnel! 


II réduit les honnètes gens, c. a. d., le parti 
triomphant à 4 ou 500; & Geneve compte à-peu- 
preès 30000 habitans. II eſt donc clair que 29500 
ſont ici opprim6s pour le plaiſir de 500. 


II balme les irlandais de croire un - citoyen 


banni par la ripublique enſuite de avis unanime 


des trois puiſlances, dont dence ſont tres-aimtes de 
| J. CRMs. 
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Il eſt faux que les citoyens bannis Paient été 
par la republique ; ils Pont été fans forme, ſans 
Jugement prealable, en vertu d'un ordre donne 
par les miniſtres -plenipotentiaires au magnifique 


Conſeil, qui s'inclinant en toute humilite, a obei. 


La fin de cette phraſe n'eſt- elle pas touchante. 
Pucſſances tres-aimtes de Þ Angleterre: ce weſt pas 


| probablement la France qu'on caractèriſe ainſi. 


Quant a Berne & à la Savoie les anglais haiſſent 


trop le deſpotiſme ſoit ariſtocratique ſoit monar- 


chique pour aimer jamais ces deux états. 


Il ne veut pas que tous les citoyens vertueux 


ſoient malheureux depuis la revolution. Qwil 


conſulte done tous les cœurs honnetes , qu' ils 


puiſſent &exprimer librement, & il verra s'il n'y 
a pas unanimite ſur ce point. 55 . 
Viennent enſuite de miſerables plaiſanteries 


ſur le jeune defenſeur de la liberté de ſon pays qui 


le premier a frays Vaſyle de VIrlande. N'eſt-ce pas 
Joindre Vinſulte à la lichete? II le oroit ſuffiſam- 
ment dedommage de ſes peines par le plailir de figu- 
rer dans Ia Gazette? Ne ſait- il pas que les ſoutiens 
du parti a Verſailles obſedent les antichambres deg. 
Commis & des Cenſeurs, pour empecher qu'on ne 
laiſſe figurer dans les Gazettes meme le nom des 
repreſentans? = 


— 


II parat douter de Emigration, Nous MEE 
dit-il, s'il vous viendra beaucoup d'emigrans, & 


de quel acabit ils ſeront. — Oui il en viendra, 


ou ce ſang qui coulait il y a un an dans les veines 


{ 


273 


des genevois ſerait entierement change. L'orgueil, 
les exces des ariſtocrates n'ont-ils pas repandu le 


 mecontentement par-tout? Qui ne deſire pas de 


Fuir quand il le pourra impunement ? Qui ne le 


ferait à Vinſtant, ſi les circonſtances, le rappro- 
chement des lieux, des langues, des contumes 
permettaient que Vemigration füt ſubite ? Si le 

ſenat eſt für de la bonté de ſa conſtitution, & du 
cœur de ſes ſujets, qu'il leur laiſſe une enticre 


liberté, qu'il Jaiſſe a chacun le droit de vendre ſes 
biens, de s'en aller, & on peut aſſurer que Geneve 
ſerait deſerte avant quelques années. Mais n'eſt- 
il pas atroce, quand on lie pieds & mains à des 
priſonniers, de ſe moquer d'eux, parce qu' ils ne 


courent pas, & de les regarder comme heureux 


parce qu' aucun cri ne ſort de leur bouche qu'on 
baillonne? 
IL'anonyme reproche encore aux chefs de ſe 


faire dedommager de pertes qu'ils n'ont pas 
ſouffertes. On n'a pas touché, dit-il, à leurs 
biens, quoiqu'ils aient fait de gros degats qui 
obligent la republique à faire de gros emprunts. 
Que de menſonges en peu de mots! Qui pourra 


Jamais apprecier les pertes faites par les repreſen- 


tans? que n'ont-ils pas ſouffert avant la rẽvolution 
& depuis! Ces diſputes n'ont- elles pas arrete 
Tinduſtrie, les affaires? L'ouvrier pouvait- il 
travailler, le negociant correſpondre, lorſqu' il 


était oblige de porter les armes? Quoi ce 
negociant banni ne perd pas ſon commerce, ce 
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juriſconſulte ſon état, ce miniſtre ſa place, & 
tous leur patrie, leurs amis, leurs entours, leur 
bonheur! Ce ne ſont pas la des ſouffrances, des 
pertes? | 
On n'a pas touche a leurs dank Non „ mais 
on les empeche de vendre. N'eſt- ce pas les 
depouiller d'une autre manière? Neſt- ce pas 
| Imiter le monarque francais qui opprimait dou- 
blement les proteſtans ,, auxquels il defendait de 
vendre en meme tems qu'il les chaſſait? — La 
republique fait des emprunts! Mais qui a occa- 
fionne les depenſes forcees des repreſentans? Les 
ariſtocrates; & les emprunts n'ont- ils pas des 
objets plus conſidèrables, le ſoutien de la garnifſon, 
les frais d eſpion, les dépenſes ſecrètes, les cadeaux 
aux commis, aux ſecretaires des generaux? La 
pauvre republique pals: encore les fers qu'on lui 
donne. | 
Combien d'autres fauſſetes repandues dans ces 
lettres! Qui ne rira pas de cette diſette ſoufferte 
par les otages ſortis des Balances avec un embon- 
point prodigieux, de cet avis unanime pour 
accepter la nouvelle condition qui ſe reduit a 400 
voix ſur 1600, de ces reglemens ſomptuaires des 
des magiſtrats, dont les femmes & les filles ſont. 
ſi pudiques, fi décentes, fi réſervées? Qui ne 
rira pas de ces petites aſtuces employees pour 
colorer aux yeux des Etrangers peu inſtruits les 
exces les plus tyranniques ? Par exemple on 
excuſe le déſarmement des citoyens par le 
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pretexte de prevenir les violences trop frequentes, 
a-peu-pres comme fi dans d'autres pays on deſar- 
mait les voyageurs, ſous pretexte qu'ils tuent 
quelquefois les voleurs. On lone les magiſtrats 
d'avoir une tres-petite paie, & de s etre toujours 
oppoſes au deſir des repreſentans qui voulaient 
l'augmenter. On ne croirait pas que cette gene- 
roſitè pretendue a pour baſe un motif abominable. 
Comme les places des magiſtrats ſont tres - peu 
lucratives & ne dedommagent pas le citoyen qui 
_ &y conſacre, il faut ere riche d'ailleurs pour les 
occuper. Cet obſtacle empechait beaucoup de 
citoyens intègres, amis de Yordre & de la liberté, 
mais reſtreints a une fortune mediocre, d'y aſpirer. 
Les ariſtocrates wetaient pas fiches de concentrer 
toutes les places parmi eux. Voila la cauſe de 
leur refus. Les tyrans ſouillent jusqu aux vertus 
qu'ils affichent. 

IJuoutes les parties de cette  eonflititicn ont ete 
diſcutees par le Philadelphien dans ſes lettres. Tl 
a prouve que cette conſtitution renverſait tota- 
lement la rẽpublique, ancantiſſait , les pouvoirs 
du peuple, la liberté politique & civile, faiſait du 
Conſeil general un fantome ridicule „du grand 
Conſeil un corps d' eſclaves aux ordres du ſeénat, 
des 36 adjoints, 36 automates que celni-ci peut 
faire mouvoir 4 volonté. Il a démontré que le 
ſenat était Roi, & auſſi Roi que Veſt celui de 
Sardaigne, & que les genevois ſont & ſeront plus 


malheureux que les ſujets du monarque piemon- 
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tois. Ne veut-on pas croire ces verites ? con- 
ſultons les faits, ouvrons les yeux ſur ce qui ſe 
paſſe, Le m&contentement general n'a-t-il pas 


percè dans la rejection du code des edits politiques 


que la nouvelle conſtitution avait ordonne &tre 


fait dans Veſpace de 4 mois? Porte a Vaſſemblee 


générale il y a été rejeté par une majorité de 
388 contre 301; fait d' autant plus remarquable 
qu entre les citoyens qui gémiſſent ſous le joug, 


il y en a au moins les deux tires qui par indiffe- 


rence pour ce qui ſe paſſe dans un état encore 
occupe par des troupes &trangeres n'ont pas 
voulu aſſiſter à cette aſſemblee ... . . & cependant 
les negatifs ecrivent, repandent , impriment par- 
tout, que tout eſt tranquille, heureux, ſoumis. 
Avec cette belle tranquillits, il nen eſt pas un qui 
ne craigne & ne ſe diſe interieurement. ce vers: 


Incedo per ignes | 
ſuppoſitos cineri doloſo. 


FIN. 


9 MR. 92 


*%/ 
OW 


AVIS. 


On pr ie le Lecteur de faire attention qu 11 7 4 
a la fin de la cinquieme Lettre page 25 
une omiſſ on confi iderable que nous mettons 

ici apres. 


; 


Mais au ien de ces horreurs, le courage 
Fon citoyens ſe ſoutenait ; ils faifaient des 
ſouſcriptions pour les pauvres. Rouſſeau, Vex- 
genevois Rouſſeau envoya lui-meme 14 Louis 4 ſes 
malheureux concitoyens, tandis que des négatifs 
plus ſeveres que les frangais, imaginaient mille 
moyens pour reduire leur patrie A la derniere 
miſere; & voilà par quels moyens un Monarque 
puiſſant pacifiait, accordait une petite republique ! 
Voila comment un miniftre fier & ambitieux 
ſoutenait ſon ouvrage! Petits artifices , petites 
noirceurs de ſes ſubalternes. Dedains, rigueurs pour 
le parti opprime, il employait tout, approuvait tout. 
Cependant les mediateurs s'étaient retires A 
Soleure en declarant qu'ils allaient y procéder à la 
determination du veritable ſens des articles con- 
teſtes de Pédit de 1738. Les citoyens ſentirent 
le coup qui allait etre porte à leur liberté; ils 
n' oublièrent rien pour le parer. Dans leurs ecrits 
ils prouverent que les puiſſances garantes n' avaient 
pas ce droit; ils flrent une foule de démarches 
aupres des puiſſances. Tout fut inutile. | 
D'un autre côté le ſenat n'en épargnait aucune 


pour e ce terrible prononcł. 
N | * 


Il ſongeait meme à attirer dans ſon parti une 
claſſe de genevois que trop longtems il avait négli- 
ges & maltraites. Je parle des natifs, regardés à-peu- 
pres comme les ilotes a Sparte, quoique leur ſort fit 
plus doux. Dans le projet de pacification, on ne 
Pavait point ameliore, Pour les gagner au parti 
ariſtocratique, on leur fit eſperer une augmentation _ 


de privileges, Quelques- uns donnerent dans le 


piege; mais la majorite refuſa. Eclairee ſur ſes 
droits par les ᷑crits publics ſur les matieres. politi- 
ques, cette claſſe d'artiſans & d'ouvriers voulut pro- 
fiter des troubles pour obtenir un rang dans la 
republique, Le philoſophe de Ferney &intereſſa 
pour eux, Ecrivit pour eux, quoiqu'enſuite intimidé 
par le ſecretaire Tantes il déſavouät honteuſe- 
ment & ſes demarches & ſes ecrits. 5 
Lincident 6leve par ce nouveau parti, affligen 


les citoyens fans les décourager; ils rempliſſaient 


Europe de leurs cris, & les puiſſances etrangeres 
leur pretaient enſin l'oreille. Frédéric & 
YAngleterre écrivaient à leur recommandation au 
Miniſtre de France. Il commenqait a Etre déſa- 
buſe, Fatigue par la reſiſtance des genevois, il 
avait ouvert les yeux, & commengait 4 prendre 
un parti qu'il aurait dit toujours ſuivre: celui 
d'abandonner les genevois 4, eux-m&mes. II fit 
Ecrire au ſenat, qu'il defirait le voir ſe raccom- 
moder à Vamiable avec les citoyens; ce fut un 

coup de foudre pour les ariſtocrates. Qui le 
croirait? Ils ſolliciterent le Miniſtre de reprendre 
la médiation, de Vappuyer m&me par la force, ſou- 
tenant que la republique periſfait ſans cet appui . 
& Ton cherche des crimes 4 ce ſenat!, , , 


Les eltoyens le preflaient ſans ceſſe de con- 
bentir à cet arrangement à Vamiable, ſans Vinter- 
vention d'aucune puiſſance; trois fois Poccafion 
en offrit, trois fois il la refuſa; envain les 
remontrances, les Ecrits ) ſe multipliaient, ſe 
ſuccedaient avec rapidite pour eclairer le ſénat, 
pour prouver aux mediateurs qu'ils ontrepaſſaient 
leurs pouvoirs, en pronongant ſur le ſens des 
loix de la république. Le parti des ariſtocrates 
Temporta encore, & le prononce eut lien; il fut 

| accept6 par les puiſſances garantes, dans le ſenat 
de Berne. Il y ent cependant de bons eſprits qui 
ſentirent le coup qu' allait porter ce prononcè à la 
liberté helvétique. Le diſcours de Vnn des ſẽna - 
teurs eſt ſi frappant, ſi applicable à la querelle 

d aujourd hui, qu'il merite d' etre ON en 

_ entier,” 
es citoyens fi Wide diſait-il, n'ont viols 
aucunes loix. L'appel de la garantie fut illegal ; 
le prononcé des garans Feſt donc auſſi. Le droit 

de garantie des loix n'eſt pas celui dy remplir des 
vuides, or Vexplication qu'on nous preſente, ſerait 
pour les genevois une loi étrangère, & Patteinte 
la plus forte que puiſſe epronver le pouvoir legiss 

latif que nous avons garanti au Conſeil general, 

Si nous ratifions un tel prononce, nus ne 
ſommes 00s garans 4 mais des  legislateurs, Les 
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*) Lecrit le plus Fmppant fur is remontrance dy ſeiziome | 

Octobre, chef · d'ccuvre dans ſon genre, A, laquelle 
bs ES eurent part le phyſicien Delac , Flonmoys & Clavigre 
x ſur · tout qui s'eſt diſtingus _ h e ad 
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magiſtrats de Geneve &'ils en profitent ne ſeront 
jamais conſideres que comme des uſurpateurs, & 
nous qui les aurons favoriſés, nous ſerons accuſes 
par Europe entière d avoir affermi la tyrannie 
ariſtocratique. ,, | | 
'on vous dit que pour un peu plus, ou un peu 

moins d'equite dans votre conduite envers Geneve, 
vous ne deves pas vous expoſer a vons brouiller 
avec la couronne de France. IIluſtres Senateurs, 
cette morale eſt le poiſon des republiques. . Leur 
exiſtence ne ſe ſoutient que par la juſtice, Vauto- 
rits de leurs chefs que par Vopinion des peuples, 
& leur independance que par le reſpect qu'elles 
témoignent elles-memes pour celle de leurs voiſins. 
Lindependance des petits états qui compoſent le 
corps helvetique, forme une chaine, & cette chaine 
eſt detruite ſi l'on en briſe un ſeul anneau.,, 

Tes raiſons étaient excellentes, elles ne preva- 
lurent pas. Le Senat de Berne était comme 
aujourd'hui entraine par Vaſcendant de la France, 
par Targument irreſiſtible de Baſile; on ent beau 
| obje&er aux penſionnaires Varticle 44 du reglement 
garanti qui ne permet pas qu'aucun changement, 
quel qu 1 puiſſe etre ſoit fait aux loix ſans le con- 
ſentement du Conſeil general; cet argument eſt 
bon, répondaient-ils; ; mais argument ſonnant eff 
encore meilleur, ajoutaient-ils, in petto. 


Et voila par quels hommes les peuples ſont 
diriges! Voila Fefprit patriotique des republicains 
modernes, des deſcendans de Tell! 

Je ne rappellerai point ce prononce; comme 
malgré tout le travail qu'il avait colts, malgre 
_ Pappareil dont ON Tavait entoure, malgré les 


menaces peu pacifiques des pacificateurs, il ne fut 
jamais admis a Geneve, II ſerait inutile d'en citer 
les articles; ils ſont au nombre de ſix; & ces ſix 
articles loin d'eclaircir les points conteſtés, ne 
font que les embrouiller, laiſſent tout indecis, tout 
exactement, juſqu'aux Ele&ions, juſqu'à la ligue 
de nouvelle élection, juſqu'a la forme des empri- 
ſonnemens, la prudence des ſyndics, &c. Et cepett- 
dant ce prononce qui ne pronongait rien, était le 
produit d'un travail immenſe, combine par les 
meilleures tetes bernoiſes, par les plénipotentiaires, 
rédigé par le ſuffiſant Tantes ! & ce  pronones 
deshonorerait un novice en matière politique! 
encore une fois, a qui le ciel confie-t-il le pouvoir 
de gouverner les hommes! 

Cependant quoiqu'ouvrage deteſtable, on voulut 
le faire exEcuter au nom des puiſſances: car, quid- 
quid delirant reges pleftuntur achivn. 
Mais pour cette fois-ci le duc de Choiſeuil ne 
voulut pas ſe preter a la farce ridicule qu'on 
'  imagina de faire jouer dans Geneve au nom de 
fon maſtre. Tl abandonna le prononce, la média- 
tion, également mécontent & des négatifs & 
des repreſentans. Il wavait dans la tète que le 


projet de Ferſoy „ il ne revait qu' a augmenter 1 


Verſoꝝ, il ne &en cachait pas, & ce qui ſurpren- 
dra davintage, c'eſt que te ſenat de Geneve & 
les bernois voyaient d'un ceil aſſez indifferent 
lever une ville qui renverſait le commerce de 
Pane & expoſait la ſuirete du corps helvetique, 
qui le croirait meme? Le Senat de Geneve inſtruit 
des vues du miniſtère frangais, arreta de les cacher 
aux bernois, afin de ne pas les indiſpoſer & retarder 
le prononce, & les bernois joues Evidemment dans 


cette occurence favoriſent encore aujourd'hui 


ceux meme. dont ils etaient les dupes. =. 

Cependant le ſenat abandonne des garans ne 
ſavait comment faire executer le prononcé. Il le 
fit diſtribuer par-tout, & par-tout on refuſait de 


le recevoir; ce fut alors qu'il ſentit ſa faute & 


la nëceſſité de négocier avec les citoyens pour 
rétablir la paix. 
Je ne rappellerai point tous les incideps de 
cette n6gociation, toutes les ruſes employtes par 
le ſenat pour tromper les commiſſaires „ toutes 
les ruptures , tous les raccommodemens, Tl ſuffit 
de dire qu' au moment oh tout paraiſſait devoir 
etre en feu par Teloignement des deux partis, le 
ſenat craignant tout de ſes adverſaires, ſe deter- 
mina a ceder ce qu'on leur demandait. 


Les conditions de cet accord ſont trop imp 
tantes pour n' etre pas rapportees ici. 
Il fut arrete qu'en èchange du droit de refuſer 


4. 


d'elire on donnerait au Conſeil general, outre 


Telection de la moitié du grand Conſeil, un droit 
annuel de deſtitution qui porterait non ſur le grand 
Conſeil, mais ſur quatre membres du Senat; que 


cette deſtitution ne pourrait 8'operer qu'apres 
quatre on cinq convocations ſucceſſives du Conſeil 

_ general, que ce. ſerait la grand Conſeil & non le 
Conſeil general qui remplacerait les ſenateurs 
deſtitues ; que cette deſtitution annuelle ne pour- 


rait porter ſur les quatre ſyndies. On nomme ce 
droit, droit de röbleſtion. 


Il fut convenu encore qu' aucun — ne 
ſerait empriſonne d' office qu après avoir été con- 


anit, s' il le demandait, à Tun de M. M. les ſyndics, 


od Sa pour- Feneminee; Vinterroger. & 
ordonner Fempriſonnement s'il y avait lieu. 

II fat ſtatue que la garniſon ne pouvait &tre 
employée dans les maiſons de particuliers que pour 
la recherche des malfaiteurs, & non ſans un ordre | 
par ecrit du ſyndic de la garde. 

II fut arr8t6 que tout accuſs ſerait libre de 
requerir la communication des procedures & le 

ä droit de plaider par avocats. 

Les natifs acquirent le droit de trafiquer des 
ouvrages de leurs profeſſions reſpectives, d'exe- 
cuter les commiſſions qui leur viendraient du 
dehors, d'&tre recus médecins, chirurgiens, &c. 
d'ètre admis à une des places de jures dans 
toutes les maitriſes c ou il y aurait plus de deux. 
maitres Jures. | 
It fut arrete toalement qu'on recevrait 4 
Pavenir cinq natifs chaque année à la bourgeoiſie 
pour une ſomme modique. | g 


parmi les bons rëglemens que prẽ lente cet 
accord, on remarque bien des fautes, bien des 
omiſſions canſces ſans doute par la precipitation 
avec laquelle il fut fait, & par la diverſite-des opi- 
nions qui regnait dans le parti repréſentant. Les 
deux points qui pretent ſur- tout à la critique ſont: 
ceux concernant la liberté individuelle, 3 & le ſort 
dees natifs. L'une ne fut pas aſſez protegee, l'autre | 
ne fut pas aſſez adeuei, & ce que Thumanité 
reprochera toujours aux repreſentans, c'eſt de 
n' avoir pas inſiſtè ſur Pabrogation du jugement 
de Rouſſeau, Il fut encore facrifie, Tous les 
partis, mème les plus raiſonnables, connaiſſent 


donc, pratiquent done le terrible & crue] axlome: 
bonum eſt unum mori pro populo! 

Quoiqu'il en ſoit cet accord fut ciments 
au Conſeil general le 11 Mars 1768, jour à jamais 
mémorable dans le faſtes de Genève. Ce fut une 
fete univerſelle. Les deux partis ſe réèconcilièrent; 
mais il parut bien depuis que la reconcilia- 
tion n'était qu'une feinte de la part du ſenat ;* 
i voulait par cette trève ſe ménager le loiſir de 
diriger mieux ſes attaques, pour faire reuſfir ſon 
ſyſteme favori, de réduire les citoyens à opter 
entre le gouvernement de 1738 explique & fortifiè 
& un nouveau plan de gouvernement. Dans ce 
dernier combat toutes les apparences du ſucces 
avaient d'abord été pour le ſenat ; mais ſon 
orgueil & les fautes nombreuſes qu'il connut le 
perdirent auprès des puiſſances, & les citoyens 
ayant tout brave parvinrent enfin a un triomphe 
qu'ils meritaient bien — enfin je reſpire, ecrivait' 
Rouſſeau au commiſſaire d'Tvernois le 24 Mars 1768, 
Vous aures la paix, mes dignes amis, vous avts ; 
pris les ſeuls moyens contre leſquels ta force 
meme perd ſon effet, Punion, la ſageſſe & le 
courage. Quoique puiſſent faire les hommes on 75 
toujours libre, quand on ſait mourir. 
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